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En contraste aver l'approche he dtablie des
tribunaux de droit commun en mati~re de traitement fiscal
des dommages-int&&ts pour une victirne de prdjudice
corporel, l'impact du droit fiscal est parfois plus confus
dans le cas des r6gimes 6tatiques d'indemnisation, tel le
rgime d'assurance-automobile du Qudhec.

En vertu de la Loi sur l'assurance automobile,
l'indemnit6 de remplacement du revenu (IRR) est calculde
en retranchant du revenu brut de Ia victime les imp8ts
f6draux et provinciaux qui auraient &6 ds, ainsi que les
cotisations au rdgime de rentes et d'assurance-emploi.
L'IRR ainsi accord6e n'est done pas imposable, car
rimpact fiscal a djL 6t pris en compte.

Cependant, ls dispositions Idgislatives et
rdglementaires qui 6tablissent Ia non-imposition de l'IRR
reclent bon nombre de lacunes et d'incohdrences. Le
travailleur bless6 indemnis6 par la CSST est nettement
d6mvantagd sur le plan fiscal par rapport 4 la victime d'un
accident d'automobile indemnis6e par la SAAQ. Par aifleum,
ine rddaction lgislative plus claire pourrait confirmer
l'absence d'obligation des organismes d'indemnisation de
faire des retenues .i la source sur les montants qu'ils octrolent.
De plus, les indemnit~s reques peuvent faire obstacle A la
possibilit6 pour la victime de recevoir des prestations
d'assurance-emploi, ainsi que de cotiser at rdgime de
rentes, ce qui la ddsavantagera lots de sa retraite. Enfin, le
traitement fiscal des indemnit6s pour prejudice non
pdcuniaire, de l'indemnisation des victimes par ricochet,
ainsi que des remboursements de frais et de services
dispensAs par tn tiers, s'av&re parfois confus et inequitable.
II serait oppormun de revoir les dispositions Idgislatives et
rdglementaires en question afin de corriger ces lacunes.

In contrast with the courts' well-esmblishtd appro-Zh
to tax treatment of compensatory damages for a victim of
bodily harm recovering under private law. the imp-,ct of tax
law is sometimes less certain in the case of st compen-
satory regimes such as the automobile insuwrane reuim of
Quebec.

Under the Automobile lsuirance Act. income re-
placement indemnities (IRIs) are calculated by deducting
federal and provincial taxes. as %yell as ti pension and
employment insurance contributions that would have been
payable, from the victim's gross income. IRis thus granted
are not ta.xab!e, because the iminct of taxes hn alredy
been factored in.

The legislative provisions and regulztion that estab-
lish non-tasation of the IRI revea. howver, significant
gaps and incoherences. The injured worke" compensated
by the CSST is markedly disadvantaged from a ax per-
spective vis-a-vis the victim of an automobile accdent
compensated by the SAAQ. Moreover, a clearer Ieilative
provision vould confirm that comperstory organizations
have no obligation to make deductions at source from th
amounts granted. Furthermore, compensation received may
make it impossible for a victim to receive empo)ment in-
surance benefits, as well as to contribute to a pension plan.
which will prove a disadvantage on retirement. Finally. the
tax treatment of compensation for non-mmtary harm, of
compensation for ricochet victims, and of reimburement
of costs and serices provided by a third party is som.-tim:s
confused and inequitable. It would be approprite to ren
the relevant legislative and regulatory provisions to correct
these deficiencies.
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Introduction

Au Canada, les r~gles fiscales applicables aux montants allou~s par les tribunaux
pour compenser un prejudice corporel, de meme que ]a prise en compte des rdgimes
sociaux, posent d'6pineux probl~mes aux experts et, en d6finitive, aux juges qui
doivent 6tablir la quotit6 des dommages-int&rats accord6s a la victime. La situation
semble beaucoup plus simple lorsqu'un r6gime 6tatique d'indemnisation sans dgard hi
la responsabilit6, comme celui qui existe en matire d'accidents d'automobile au
Quebec, an Manitoba et en Saskatchewan, remplace le processus de droit commun.
L'objectif principal du present texte est d'explorer plus i fond les liens parfois confus
qui existent entre la fiscalit6, les r6gimes de scurit6 sociale et les syst mes dtatiques
d'indemnisation. Cela permettra de proposer des modifications 16gislatives visant i
clarifier les cons6quences de la r6ception d'une indemnit6 par une victime ou par ses
proches.

L'objet de notre &ude portera principalement sur la Loi sur l'assurance
automobile', puisque son champ d'application couvre par d6finition ]a meme vari6td
de victimes que celles vis6es par le droit commun. Cependant, la loi manitobaine,
largement inspire de la 16gislation qub~coise en ce qui concerne les accidents
d'automobile, fera l'objet d'une attention particulire. De plus, les rgles applicables
aux victimes d'accidents du travail et d'actes criminels, ainsi que les solutions
retenues en droit compar6, seront mises a contribution en cas d'insuffisance ou
d'incoh6rence des dispositions applicables aux victimes d'accidents d'automobile.
Seront ici analys~es non seulement les r~gles fiscales proprement dites, mais aussi
l'impact du rgime f&Idral d'assurance-emploi et de la Loi sur le rdgime de rentes dit
Qudbee.

Avant d'aller plus loin, un bref rappel des solutions prsentement retenues en
droit commun s'impose pour 6claircir le contexte g6n6ral des relations entre le fisc et
les victimes de pr6judice corporel et, notanment, les 6cueils qui sont 6vit~s par
l'implantation d'un rgime 6tatique d'indermnisation. Nous pourrons ensuite examiner
la situation des victimes d'accidents d'automobile i partir d'une 6tude des diverses
indemnit~s offertes par le rgime qub~cois.

'LRQ. c. A-25 [ei-apr-s LAA].
2 L.R.Q. c. R-9.
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1. Partie prdliminaire: La situation en droit commun

A. Umpact de I'impt sur le revenu

La r~gle fondamentale en la mati~re est bien r~sum6e dans Ia phrase qui suit:

Tous les montants regus par un contribuable ou une personne h sa charge, selon
le cas, admissibles comme dommages-int&rts particuliers ou g~n6raux pour
blessures ou d~c~s seront exclus du revenu, meme s'ils ont 6t6 6tablis d'apris
les pertes de revenus du contribuable A l'6gard de quiils ont 6t6 vers6s.

Les difficult6s d'ordre fiscal r6sultent non pas de 'application de cette r~gle do
base, mais plut~t du mode de paiement de l'indemnit6 utilis6 par les tribunaux
canadiens: la somme forfaitaire'. En effet, le juge qui octroie une indemnit6 h Ia
victime doit tenir compte du fait que le capital alou6 pourra 8tre investi et g6n6rer des
revenus; il ne peut donc se limiter multiplier le montant annuel de base par un
chiffre repr6sentant la p6riode d'indemnisation envisagde, sous peine do
surindemniser la victime. Cette prise en consid6ration des revenus d'investissement
(de meme que des effets de l'inflation future) se nomme processus d'actualisation et
est strictement encadr6 par le 16gislateur qub~cois'. Or, les taux d'int6rts utilis6s
pour d~terminer ces taux d'actualisation sont des taux bruts, c'est-a-dire avant imp6ts.
C'est ici que la situation de la victime devient intenable : la r~gle de la non-imposition
du capital octroy6 en compensation d'un pr6judice corporel ne s'6tend pas aux
revenus g6n6r6s par l'investissement de ce capital, de telle sorte que chaque dollar
d'imp6t pay6 sur ces revenus d'investissement entraine une perte 6quivalente pour la
victime, puisque ces revenus bruts 6taient consid6r6s comme acquis et ont servi 11
r6duire le capital octroy6 par le biais du processus d'actualisation.

Lorsque la Cour supreme a rendu sa trilogie d'arrets en mati~re de pr6judice
corporel en 1978, les probl~mes A r6gler 6taient tellement nombreux que la question

' M.R.N., Bulletin d'interpr~tation 1T-365R2, (Donmmages-int~r~ts, indemnitds et reccttcs
semblables>> (8 mai 1987) au para. 2. Le minist~re du Revenu du Qudbec a adopt6 la meme position
dans le Bulletin d'interpr6tation IMP-28-2/R1, «Montants A titre d'indemnit6 pour dommages d'ordre
physique ou moral en raison de blessures ou d6c~s>> (20 novembre 1990) au para. 2.

' Au Qu6bec, voir art. 1616 al. 1 C.c.Q. Dans le reste du Canada, cela dacoule d'unc rglc do
common law aux origines incertaines: voir Watkins c. Olafson, [1989] 2 R.C.S. 750 A Ia p. 758 et s.,
[19891 6 W.W.R. 481, 61 D.L.R. (4') 577 (Man.) [ci-apris Watkins avec renvois aux R.C.S.].

Voir art. 1614 C.c.Q. Depuis l'entrie en vigueur du dacret d'application mentionn6 dans cot
article, en 1997, les taux d'actualisation sont 6tablis A 2% pour les pertes de nature salariale et t
3,25% <<pour les autres pertes r6sultant de l'inflation> : Rglement d'application de l'article 1614 du
Code civil sur l'actualisation des domnnages-intirets en matire de prejudice corporel, D.271-97, 5
mars 1997, G.O.Q. 1997.II.1449. La plupart des autres provinces canadiennes ont fixd l~gislativement
un ou des taux d'actualisation en ce domaine.
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fiscale n'a pu 8tre analys6e en profondeur. Mais, A mesure qu'une certaine uniformit6
se d6veloppait sur d'autres aspects du processus d'indemnisation (notanment sur la
question de l'actualisation), le problme fiscal devint peu i peu le grand sujet de
debats en la matisre, en raison de la situation in~quitable qui en r~sultait pour la
victime. En 1989, la Cour supreme revint sur sa position antrieure et conclut < que
1'avis de notre Cour dans la trilogie n'interdit pas de tenir compte de 1'effet de l'imp6t
sur l'indemnit6 accorder pour le cofit des soins futurs, pourvu que la preuve le
justifie>7. Cet art est a l'origine de la provision pour impfts (tax gross-up), coOt
additionnel impost au d6fendeur et largement d~cd6 par les assureurs de dommages.
I1 s'agit d'un facteur important dans le gain de popularit6 de la transaction ii
paiements diff&6rs (structured settlenzent), mode de rfglement hors-cour d'un litige
qui permet d'6viter les impacts fiscaux pour toutes les parties en cause.

Cependant, cette reconnaissance des incidences fiscales dans l'octroi d'une
indemnit6 pour pr6judice corporel est limit~e de deux fagons. D'une part, la provision
pour impOts ne conceme que le poste <«d6penses extraordinaires futures> (ou soins
futurs) et ne vise pas la perte de capacit6 de gains de la victime. Dans l'arret Watkins,
Madame le juge McLachlin distingue explicitement ces deux postes d'indemnisation
et r6afftrme l'autorit6 d'un arr~t antrieur concernant le refus de prendre en
consid6ration l'impact fiscal dans le second cas'. D'autre part, on note un net
d~sint6r& de la part des plaideurs et des juges relativement a cette question. En fait, au
Quebec, on recense autant de dacisions qui refusent encore aujourd'hui de tenir
compte des incidences fiscales sur le poste <«dapenses extraordinaires futures) que de
jugements accordant une provision pour imp~ts a la victime?. La dernire partie de la
citation de l'arr& Wtkins rapport6e ci-dessus (<pourvu que la preuve le justifies)
semble vouloir devenir une voie de sortie 616gante pour certains juristes peu
conscients du tort ainsi caus6 A la victime. Un parallNle peut Etre tmc6 entre la

6 Voir Andrews C. Grand & Toy of Alberta, [1978] 2 R.C.S. 229 aux pp. 259-60, [1978] 1 W.W.R.
577,83 DL.R. (3') 452 (Alta.).

7 Watkins, supra note 4 t la p. 766.
' Voir ibid. k lap. 767. Pouttant, le maintien de la position &ablie un quart de sidle plus t6t dans R.

c. Jennings, [1966] RtC.S. 532,57 D.L.R. (2) 644 (Ont.) [ci-apr s Jennings], nous semble fortement
critiquable, ne serait-ce que parce que le but vis6 6tait alors de ne pas pnalser In victime en calculant
son indemnit6 sur la base d'un revenu net (et non brut), a une 6poque o le processus d'actualisation
(et done la prise en compte des revenus d'investissement du capital allou6) dtait encore inconnu des
juristes. Sur toute cette question, voir D. Gardner, L'dahuation du prjudice corporel, Cownsville
(Qc.), Yvon Blais, 1994 aux pp. 368-77.

'Pour deux exenples trbs 6clairants de cette pratique, voir Poulin c. Prat, [1995] RJ.Q. 2923 ai lap.
2954, [1995] R.R.A. 1160 (C.S.), inf. str ce point par [1997] RJ.Q. 2669 at lap. 2694, [1997] RR.A.
959 (C.A) ; Tu c. Cie des dzeins defer nationaux du Canada (1999), [2000] RI.Q. 170 ai lap. 195,
[2000] RR.A. 195 (C.S.), pourvoi t la CA. autoris6.
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situation faite A ces derni~res victirnes et celle qui fat longtemps imposde 11 la
r6cipiendaire d'une pension alimentaire °.

On voit donc que le versement d'une indemnit6 sous forme forfaitaire se r~vle
peu adapt6 au cadre fiscal A l'int6rieur duquel devra 6voluer la victime d'un pr6judice
corporel. L'imposition des revenus d'investissement provenant du capital octroy6
(trait6s par le fisc commne n'importe quel revenu") a entrainW l'6mergence d'une
jurisprudence en mati~re de responsabilit6 civile dont la logique est discutable. En
adoptant principalement la rente cornme m6canisme d'indemnisation, les organismes
charg6s d'indemniser les victimes d'accidents d'automobile semblent avoir r6g16 A la
source le probl~me v6cu en droit commun, car on a ainsi 6limin6 la possibilit6
d'investir un montant forfaitaire. Cependant, les r~gles fiscales applicables aux
indemnit~s reques de ces organismes ne sont pas toutes claires et exemptes
d'ambigut6.

" Dans l'affaire R. c. Thibaudeau, [1995] 2 R.C.S. 627, 124 D.L.R. (4') 449, 12 R.F.L. (4) 1

[renvois aux R.C.S.], bien que ]a majorit n'ait pas donn6 raison h la contribuable qui tentait do faire
daclarer inconstitutionnelles les dispositions de la Loi de 1'imp6t sur le revenu, L.R.C. 1985 (5' supp.),
c. 1 [telle qu'amendae, ci-aprbs L/R], exigeant l'inclusion dans son revenu de ]a pension alimentairo,
les juges Cory et Iacobucci ont n anmoins reconnu les aspects potentielement lacunaies des
tribunaux civils lorsque plac6s dans un contexte d'application de ]a I6gislation fiscale :

Le montant du revenu imposable en vertu des al. 56(1)b) et 60b) est d~termin6 par Ic
jugement de divorce ou de separation et, A moins que le r6gime du droit familial
fonctionne mal, le montant de la prestation alimentaire des enfants comprendra les
calculs de majoration pour tenir compte de l'imp6t que 1'ex-conjoint bdn6ficiaire devra
payer sur ce revenu. S'il y a un transfert disproportionn6 de l'imp6t A payer entre les
anciens conjoints (comme ce semble 8tre le cas pour Mme Thibaudeau), la
responsabilit6 n'en incombe pas A la Loi de l'imp6t sur le revenu, mais au r6gime du
droit de ]a famille et aux proc~dures dont rdsultent les ordonnances alimentaires. Cc
rdgime pr6voit des moyens de rdexaminer les ordonnances alimentaires qui, par erreur,
n'ont pas tenu compte des cons&tuences fiscales des versements de pension (ibid. "A Ia
p. 703).

Madame lejuge McLachlin, dissidente, ajoutait:

La preuve indique qu'en pratique, le droit familial ne parvient pas et no peut parvenir A
rectifier l'ingalitl cr .e par le rgime d&luctionlinclusion. L'incidence fiscale n'est
pas toujours consid~r~e par les tribunaux et, lorsqu'elle l'est, l'ajustement est rarement
suffisant pour couvrir l'imp6t additionnel que le parent gardien doit payer en raison du
regime d&tuctionfmclusion (ibid. A lap. 719).

Sauf en ce qui conceme la victime Sg6e de 21 ans et moins, qui peut faire fructifier son indemnit6

jusqu'A cot Age sans aucune incidence fiscale : LR, ibid., al. 81(1)g.1) ; Loi stir les imp6ts, L.R.Q. c.
1-3, art. 494 [ci-apr.s Li].
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B. Uimpact du r6gime de rentes du Qu6bec

L'octroi de dommages-int~r~ts pour les pertes salariales pass~es et futures pose le
problme de l'incidence sur les revenus de retraite de la victime. Des blessures graves,
entrainant souvent une longue p6riode d'indemnisation, empecheront celle-ci de se
constituer un fonds de retraite, puisque la somme revue ne se qualifie pas au titre de
<<revenu gagn6> permettant la creation d'un r6gitne enregistr6 d'dpargne-retraite'. De
plus, le cong6 fore6 de cotisation au r~gime de rentes du Quebec, pendant la p6riode
d'invalidit6 de la victime, aura pour effet de r&luire les prestations calcules en vertu
de ce r6gime.

Confront.s A ce probl~me, les tribunaux font preuve de beaucoup de retenue, le
plus souvent au d6triment de la victime. En cas de blessures non permanentes,
entrainant une incapacit6 temporaire de travail, l'impact de la p6riode d'invalidit6 sur
les revenus de retraite n'est tout simplement pas consid6r6 aux fins du calcul de
l'indemnitd dans l'immense majorit des cas'3. En cas d'incapacit6 permanente, le
tribunal bonifiera parfois le salaire de base retenu d'un pourcentage variant entre 5 et
10%", mais il n'est pas rare que le jugement soit silencieux sur ce point . Cette
situation s'explique ais~ment: dans un syst~me oti le juge doit tenter de pr6dire les
revenus futurs de la victime et la date de sa retraite du march6 du travail, la prise en
compte du regime de retraite apparalt comme un aspect secondaire dans la diffieile
tdche qui phse sur ses 6paules.

C. L'impact du r6gime d'assurance-emploi

Le regime f&l6ral d'assurance-emploi fait l'objet de peu d'attention dans le cadre
d'un proc.s de droit commun. Le plus souvent, les probabilit.s futures de chOmage
sont prises en consid6ration dans la determination des al6as reli6s au travail et servent
alors a diminuer le montant des pertes salariales autrement d6termin6. Dans ce cas, le
tribunal ne traite h peu pres jamais de 'att6nuation de cet ala par ]a possibilit6
d'obtenir des prestations d'assurance-emploi. Cependant, puisque la plupart des
jugements refusent aujourd'hui de proc&Ier A un abattement pour les al6as reli6s au

" La definition de <revenu gagn& comprend g~n~ralement et de fagon non limitative le revenu tir6
d'une charge, d'un emploi ou d'une entreprise, certains revenus de biens, les pensions alimentaires
imposables et les prestations d'invalidit6 payes en vertu du Rgime de pensions du Canada ou d'un
regime provincial de pensions :voir LIR, ibid, para. 146(1).

' On peut cependant souligner que rindemnisation des pertes salariales sur la base du revenu bna
permet de r~parer en partie cet oublL

" 'voir par ex. Bouliane c. Conwilssion scolaire de Charlesbourg, [1984] C.S. 323 . la p. 344 [ci-
apr~s Bouliane]. Iest A noter que cette bonification du salaire de base tient alors compte de tous les
avantages sociaux (assurance-salaire, protection dentaire, etc.).

' Moir, pour un exemple d'intervention de la Cour d'appel sr ce point, Ouellette c. Tardif, [2000]
RJ.Q. 1386 aux para. 64-69 (CA) (salaire de base augmentd de 10 000$).
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travail, <<compte tenu de l'6quivalence vraisemblable des al6as positifs et n6gatifs>> , il
ne s'agit certainement pas d'un aspect majeur du processus d'6valuation.

L'impact du r6gime d'assurance-emploi n'est vraiment consid6r6 que dans
l'hypoth~se oti la victime 6tait en ch6mage au moment de l'accident, ou encore
lorsqu'elle a v6cu de fr6quentes p6riodes de non-emploi avant son accident. Le
tribunal pourra alors additionner les revenus d'emploi de la victime et les prestations
reques pour 6tablir, sur une base annuelle, la moyenne de la r6mun6ration qui servira
de base A l'6valuation des pertes salariales futures".

Enfin, le fardeau financier suppl6mentaire que doit supporter la victime en raison
de 'existence du r6gime d'assurance-emploi n'a jamais, sauf erreur, 6 dtudi6 dans
une d6cision qu6b6coise. Pourtant, la victime qui, A m~me son indennit6 cens6e
couvrir les d6penses extraordinaires futures, engage un pr6pos6 pour veiller sur elle,
devra n6cessairement payer des cotisations au r6gime f6d6ral A titre d'employeur pour
cet employ6. La d6pense suppl6mentaire qui en r6sulte pour la victime repr~sente un
autre cofit cach6 dans le processus d'indemnisation. Ce probl~me 6tant 6galement
susceptible de toucher la victime d'un accident d'automobile, nous y reviendrons dans
la deuxi~me partie du pr6sent texte, la premi~re partie 6tant consacr6e Ai l'analyse du
type d'indemnit6 qui n6cessite les d6veloppements les plus importants.

II. L'indemnit6 de remplacement du revenu

D'entr~e de jeu, on peut signaler qu'aucune incertitude ne plane en ce qui
concerne les revenus d'investissement g6n6r6s par la Soci6t6 de l'assurance
automobile du Qu6bec (SAAQ) A meme les primes d'assurance perques des
automobilistes qu6b6cois : A titre de soci6t6 d'ttat, cele-ci n'a pas at payer d'imp6ts
sur ces revenus".

Portons maintenant notre attention sur le r6cipiendaire de l'indemnit6 de
remplacement du revenu ainsi que sur la question des retenues A la source.

A. Le calcul de I'indemnit6 de remplacement du revenu

La Loi sur l'assurance automobile reconnalt une s~rie d'hypotheses oii la victime
d'un accident d'automobile peut avoir droit A une indemnit6 de remplacement du
revenu (IRR), 6tablie en fonction de sa situation personnelle au moment de
l'accident: travailleur A temps plein"', A temps partiel ou de fagon temporaire', sans

16 Bouliane, supra note 14 A lap. 349.
17 Voir Cadorette c. Ferland, J.E. 83-18 A la p. 26 (C.S.).
" Voir LJR, supra note 10, al. 149(1)d) ; LI, supra note 11, art. 985.
'9 Voir LAA, supra note 1, art. 13-17.
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emplo, 6tudiant de 16 ans et plus", enfant de moins de 16 ans3 et enfin personne
dgce de 64 ans et plus"3. Pour les fins du present texte, il West pas utile d'exposer en
d6tail chacune de ces situations, puisque le mode de calcul de rIRR est identique pour
toutes les cat6gories de victimes.

La section IV, chapitre I du titre II de la loi regroupe les dispositions relatives au
calcul de I'IRR. L'article 51 cdicte que l'indemnit6 est 6gale , 90% du revenu net de
la victime. Ce revenu net est atteint partir de son revenu bnrt (rel ou presume),
duquel on retranche certains montants qui seront examines un peu plus loin. La
premiere 6tape consiste donc 5. identifier le revenu brut qui servira de base de calcul Ah
l'indemnit6.

1. La d6termination du revenu brut de la victime

Ace niveau, on constate que le Raglement sur le reventi, tout en utilisant des
concepts connus dans les lcigislations fiscales, en donne une signification qui s'en
6loigne parfois de mani~re importante. Par exemple, 'article 4 du rfglement 6dicte
que le revenu d'entreprise correspond substantiellement au concept utilis6 en fiscalit6
en pr6voyant notarnment la d&luction des d~penses encourues par la victime pour
gagner ce revenu. Parmi ces d&huctions, la d~pense d'amortissement West cependant
pas prise en compte, ce qui implique la fixation d'un revenu plus 6lev6 aux fins de la
loi. Uutilisation de certains concepts fiscaux, jumelde a des d6ogations applicables ai
des situations pr~cises, contribue cependant A semer la confusion dans l'interprdtation
et l'application de la loi. C'est ainsi qu'en cherchant 4 appliquer le principe de
l'interpr6tation large et lib6rale d'une loi rem&liatrice, les tribunaux ont dt6 amen6s ai
avantager certaines victimes par rapport a la situation qu'elles avaient d6clar6e aux
autorit~s fiscales.

Si l'on peut comprendre que les dividendes requs par la victime puissent servir A
bonifier son revenu7, on s'6tonne de la facilit6 avec laquelle le voile corpomtif est
soulev6 lorsqu'il s'agit d'imputer a la victime une portion des profits de ]a corporation

2 3 Vo ir ibid, art 18-22.2 Voir ibid., art. 23-26.

2 Voir ibid., art. 27-33.2,oir ibia, art 34-39.
24 Voir ibid, art. 40-43.

SMoirlapartie IIA.2, ci-dessous.
2 R.R.Q. 1981, c. A-25, n 11.
" Voir Assurance-automobile - 37, [1987] CAS. 804 (dividende versd a titre & i mode di

rdmunration participatoire) ; voir aussi Assurance-automobile - 31, [1988] C.A.S. 837 a la p. 841
(dividendes reus <<de fagon habituelle depuis trois ans>).
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dont elle est l'actionnaire unique . Une ddcision antrieure nous semble plus
conforme en retenant «comme base de ses revenus, celle-dA m~me que 'appelant avait
identifide aux fins fiscales > .

Par ailleurs, il a 6 jug6 que la d6duction du salaire pay6 par un travailleur
autonome A son 6pouse devait etre ignor6e aux fins du calcul de son revenu
d'entreprise'. Une requte en r6vision de cette d6cision fut heureusement accueillie",
puisque le r6sultat initial donnait lieu A une augmentation artificielle du revenu brut de
la victime, qui avait pourtant profit6 d'une diminution d'imp6t par le biais d'un
fractionnement de revenus avec sa conjointe.

Suivant la m~me tendance, il nous semble que l'approche des tribunaux face au
travail au noir constitue une sorte d'encouragement qui cadre assez mal avec la
tendance actuelle des autorit6s gouvemementales visant A endiguer cette pratique. En
effet, nous ne pouvons passer sous silence la d6cision qui mentionne que «[l]a
sanction qu'une personne pourra encourir de la part du ministre du Revenu pour ne
pas avoir d6clar6 des revenus ne rend pas impossible la compilation de tels revenus en
mati~re d'accidents d'automobile>9'. Compte tenu de ce laxisme jurisprudentiel, il
nous apparait souhaitable que le 16gislateur intervienne pour mieux baliser les
composantes du revenu servant calculer une IRR.

Finalement, la tendance A interpr6ter de fagon large et lib6rale le Rglement sur le
revenu ne permet toutefois pas que l'IRR revue h l'occasion d'un premier accident

Voir Assurance-automobile - 22, [1996] C.A.S. 300 A la p. 302 ; voir aussi Affaires sociales -
164, [1999] T.A.Q. 21 b la p. 24: (de fait de s'incorporer pour des fins fiscales et demeurer malgr6
tout l'alter ego de la compagnie incorpore ne doit pas porter prejudice h ]a victime d'un accident
dont [a] situation financire demeure prcaire . Cette dernire solution n'est pas appliqude lorsque la
victime ne d6tient que 50% des actions de la compagnie: voir Assurance-automobile - 45, [1996]
C.A.S. 741 A la p. 745.

Assurance-automobile - 25 (25 mars 1996), AA-61037 A la p. 3 (C.A.S.), ob ]a victime voulait
ajouter A son revenu les profits nets avant impOt de ]a compagnie dont il 6tait le seul actionnai.

Voir Assurance-automobile- 15, [1989] C.A.S. 542 A la p. 543.
VoirAssurance-automobile- 47, [1990] C.A.S. 833 i la p. 835: <[1]es d~penses faites en vue de

gagner un revenu doivent Etre n&cessairement d&luites des revenus d'entreprise. I1 n'y a pas lieu do
crder une exception pour les revenus familiaux d'entreprise>.

2 Assurance-automobile - 39, [1988] C.A.S. 889 a la p. 893 (pourboires non d&elar6s) ; voir aussi
Assurance-automobile - 36, [1994] C.A.S. 637 aux pp. 640-41 (honoraires d'un travail autonome
non d6clar6s) ; voir toutefois Assurance-automobile - 14, [1990] C.A.S. 220 a la p. 223: ocelui qui
travaille au noir ou ne declare pas ses revenus de travail, en tout ou en partie, iA l'imp6t s'expose h1 des
difficultds certaines dans la mesure o cola lui est pratiquement impossible par la suite d'obtenir une
corroboration de ses prdtentions>.
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d'automobile puisse 6tre comptabilis~e b titre de revenu d'emploi pour calculer rIRR
payable en raison d'un deuxibme accidene3 .

2. Le calcul proprement dit de I'indemnitd

Lindemnit6 de remplacement du revenu correspond a 90,% du revenu net de ]a
victime'. Ce revenu net est atteint en retranchant de son revenu brut un montant form6
du total des sommes suivantes: les imp~ts f&6ral et provincial ainsi que les
cotisations aux r6gimes d'assurance-emploi et de la Rdgie des rentes du Quebec, <de
tout calcul6 de la mani~re pr6vue par r~glemenb>, comme 'indique ]a fin du premier
alinea de l'article 52 LAA'. L'article 53 compl~te le tableau en dictant que ola
Soci6t6 tient compte du nombre de personnes charge au moment de 1'accidenO pour
fixer le montant des d6ductions 6nonc~es L 1'article pr&6dent.

Dars le calcul du revenu net, l'imp6t qui doit atre retranch6 du revenu brut est
calcul6 selon l'article 12 du r~glement. Or, il est clair que plus l'impft est faible, plus
le revenu net de la victime et donc son IRR seront 6lev~s. Pour les fins du calcul de
cet imp6t, le rbglement pose des hypothses qui peuvent ne pas correspondre a la
rualit6 fiscale. Par exemple, lorsque la victime a un conjoint ou une personne 4 charge,
le r~glement prvoit que le revenu du conjoint ou de la personne "a charge ne doit pas
etre pris en compte dans le calcul de cette exemption. Ainsi, les cr&dits fiscaux
peuvent ire non disponibles aux fins fiscales, tout en 6tant accord6s aux fins du
calcul de IRR.

Nous avons recens6 une dacision oi la victime, une personne maride ayant un
enfant b sa charge, contestait I'IRR datermin e par la SAAQ au motif qu'elle avait 6
calcul6e en retenant deux personnes charge alors qu'eUe pr~tendait que son mari
n'6tait pas une personne L charge, puisque son revenu ne permettait pas Ai ]a victime
de b6n6ficier de l'exemption de conjoinCP. La victime prdtendait que l'interpr6tation
de la SAAQ entranait une baisse de MIRR et que les exemptions auraient di Etre
calcul6es settlement A l'6gard de son enfant, seule personne vWritablement At sa charge.
La Commission lui a donn6 tort au motif que le mode de calcul utills6 par la SAAQ
6tait conforme A la loi et aux r~glements puisque le conjoint constitue une personne ai
charge selon l'article 2 LAA m~me lorsque, pour les fins de la d6clamtion de revenus,
cette exemption n'a pu 6tre utilis6e en raison du revenu de ce conjoint. Au-delii du
r6sultat de ce jugement, on constate que la victime, A 'instar du tribunal, ne semble
pas avoir saisi qu'une d~cision contraire aurait entMn6 une diminution de son IRR:
en r~duisant le nombre de personnes 4 charge, le montant des imp6ts servant ai

-VoirAssurance-automobile-32, [1993] C.A.S. 257.
" VoirLAA, supra note 1, art. 51.
Le r~glement en question est le Rfglement sur le rerenu, supra note 26.
VoirAssurance-autonwbile - 105, [1997] C.A.S. 664.
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d6terminer son revenu net aurait augment6, ce qui aurait entrain un revenu disponible
moins 61ev6 et, par cons6quent, une IRR plus faible.

Cette derni~re d6cision est repr6sentative de la situation des victimes d'accidents
d'automobile: dans la grande majorit6 des cas, les r6gles servant A d6terminer 1'IRR
sont h l'avantage de la victime par rapport au traitement de ses revenus en vertu des
lois fiscales.

En opposition avec cette tendance visant A favoriser la victime dans le calcul de
son IRR, on constate que le soutien de famille comptant plusieurs enfants en bas fige
risque d'8tre p6nalis6 lorsqu'il subit un accident d'automobile. En effet, les frais de
garde d'enfants ne font pas partie des d6ductions permises aux fins du calcul du
revenu net, de telle sorte que le montant d'imp6t qui doit etre d~duit afin de
d6terminer le revenu net calcul6 en vertu de l'article 12 du Rglement sur le revenu
sera plus 61ev6 que le montant r6el payable et que, par cons6quent, l'IRR payable h la
victime sera indftment diminu6e. Nous sommes conscients du fait que la loi ne peut
permettre un calcul personnalis6 du montant d'imp6t payable par chaque victime aux
fins de la d6termination de son revenu net et qu'ainsi, il n'est pas question de prendre
en consid6ration toutes les d6ductions possibles dans le calcul du revenu du
contribuable en vertu de la loi. Toutefois, les frais de garde d'enfants constituent une
d6pense importante pour les familles et le b6n6fice fiscal qui s'y rattache n'est
nullement n6gligeable, surtout lorsque la victime ne profite pas du programme de
garderie 5$ offert h certains enfants qu6b6cois. En effet, lorsque la garde d'enfants
s'effectue en dehors du cadre de ce programme, le Qu6bec accorde un cr6dit
remboursable pouvant atteindre 75% de la d6pense effectu6e, de telle sorte que, une
fois ce cr6dit jumel6 A la d6duction f6d6rale, l'aide gouvernementale peut atteindre
90% de la d6pense effectu6e.

Alors que l'IRR vise A replacer la victime dans une position 6conomique
semblable A celle ot) elle se trouvait avant l'accident, sous r6serve de certains
plafonds, il est clair que l'absence de prise en compte de l'6pargne fiscale occasionnde
par cette d6pense avant l'accident cr6e un grave pr6judice A la victime, puisqu'elle
recevra une IRR amput6e et qu'elle devra possiblement encourir les memes frais de
garde au cours de la p6riode d'indemnisation. On notera que le remboursement de
frais de garde par la SAAQ pr6vu A l'article 83 LAA ne vient aucunement corriger
cette situation, puisque les frais remboursables sont ceux que la victime <<engage en
raison de l'accident>, c'est-A-dire les frais exc6dant les d6penses normalement
engag6es avant 1'accident.

Par ailleurs, seul le parent ayant le revenu le plus 61ev6 est autoris6 t se pr6valoir
du b6n6fice fiscal d6coulant des frais de garde encourus. La loi permet toutefois un
assouplissement lorsque l'un des parents est atteint d'une incapacit6 majeure pour une
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p~riode minimale de deux semaines". C'est ainsi que, malgr6 la presence de l'un des
parents la maison pour une certaine ptdode en raison d'un accident, l'autre parent
pourra b~n~ficier de la d&luction on du cr&Iit d'impt. Cet assouplissement n'est
malheureusement pas applicable A la famille monoparentale. En effet, le btnlfice
fiscal attache aux frais de garde est disponible dans la mesure oi ces frais permettent
de gagner un revenu d'emploi ou d'entreprise ou d'exercer une fonction reconnue par
la lo? . En 1'absence de conjoint apte A exercer une telle fonction, le chef de famile
monoparentale qui doit cesser toute occupation en raison d'un accident d'automobile
doit engager des frais de garde sans l'aide fiscale de 'rttat; au surplus, le calcul de
son IRR ne prend pas en compte 'dpargne d'imptt dont elle btntficiait avant
l'accidene'. Cette situation est carr6ment inacceptable.

B. La non-imposition de la somme regue

11 ne semble pas faire de doute que 'IRR revue par la victime sous forme de rente
bimensuelle " ne constitue pas un revenu. Puisque les; imp6ts ont dija 6td retranch~s
par la SAAQ dans le cadre du calcul de l'indemnit6, il serait inequitable de r .duire
une seconde fois l'indemnit6 par tine inclusion dans le revenu de la victime. C'est
effectivement la position adopt~e par le lgislateur ftdtral, mais on peut s'interroger
sur le cadre 1gislatif prdsentement en vigueur.

En vertu de l'alina 81(1)q) LR, ne sera pas considdr6 comme un revenu < une
somme vers6e a un particulier a titre d'indemnit6 en vertu d'une disposition, prLeise
par r~glement, de la l6gislation provinciale>. Le rglement en cause est le Raglement
65011, qui traite bien, au sous-alin~a j)(ii), de la Loi stir l'assurance aittomobile du
Qubece' . Toutefois, les num6ros d'articles de loi mentionn~s h ce rfglement font
rnf~rence ? l'ancienne version de cette loi, c'est-A-dire celle existant avant la rdforme
de 1989 qui a entran6 tune renum~rotation majeure de ses dispositions! Simple
probl~me de concordance ? Cela reste a voir, puisqu'aucune disposition Idgislative ne

VoirL!R, supra note 10, para. 63(2) ; voir aussi L, supra note 11, art. 129.8.70.
Voir sur ce point la definition de <&fais de garde d'enfants >, UR, ibid., para. 63(3) ; L, ibid., art.

129.8.67.
" Cette problmatique ne se pose qu'au niveau f&lral lorsque le systeme de gardaries 4t 5S est

utilis6 puisque, dans un tel cas, aucune aide fiscale qu6boise n'est accorde 4 la victinme alors qua
ces fi'ais de 5$ sont d&buits au niveau f&b~ral.

' Voir LAA, supra note 1, art. 83.20.
, Rkglement de l'impOt sur le revenu, C.R.C., c. 945, art. 6501 [ci-apr~s R!lenent 6501].

4 C'est en vertu de ce mame Rglenzent 6501, ibid., sous-al. j)Ci), qua les indaninits versas ean
vertu de la Loi sur l'indenmisation des victimes d'actes crindnels, L.R.Q. c. 1-6, sont cxempt-es
d'imposition.
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semble permettre en l'espkce de substituer le nouveau numro d'article Ai 'ancien'.
De plus, la th6orie du «renvoi ferm&>> implique que le renvoi, dans un texte de loi
f~d6ral, A une disposition 16gislative provinciale ne lie le f6d~ral qu'en ce qui conceme
la version existante de la disposition provinciale au moment de l'adoption de la loi
f6d~rale. On pourrait cependant 6chapper A ce probl~me par une analyse
fonctionnelle du texte de la Loi de l'impt sur le revenu et du r~glement pr6cit6.
Comme le souligne P.-A. Ctd: «Mlme si la tendance dominante en jurisprudence a
pu 8tre, dans le passe, de tenir les renvois pour ferm~s, il est important de souligner
que cette conclusion n'a jamais t6 la settle possible: tout doit d6pendre dans chaque
cas de la nature et de la raison d'etre du renvoi>43.

Ind6pendamment de ce probl~me de concordance, on notera que le Rglement
6501 ne fait aucunement mention de la Loi sur la sociktd d'assurance publique du
Manitoba', loi en vigueur depuis le 1' mars 1994 et qui a reproduit l'immense
majorit6 des dispositions de la loi qu~b6coise, notamment en ce qui conceme le mode
de calcul de l'indemnit6 de remplacement du revenu. I en r6sulte que toutes les IRR
vers6es par l'organisme manitobain depuis 1994 sont th6oriquement imposables,
puisque l'alin6a 81(1)q) LIR exige la mention explicite du texte 16gislatif dans le
r~glement aff6rent. Le meme probl~me existe au Qu6bec en mati~re de programme de
vaccination, pour la «victime d'un pr6judice corporel suite at une immunisation
volontaire contre une maladie d6termin6e par r~glement on suite A une immunisation
obligatoire d6termin6e en vertu de l'article 8>>". Cette victime, qui est indemnis6e
«sans 6gard A la responsabilit6 de quiconque>>' a meme le fonds consolid6 du revenu,
reqoit les indemnit~s pr6vues par la Loi sur l'assurance automobile"3 . En l'absence de
mention de la Loi sur la protection de la santipublique dans le Rglement 6501, les
indennit6s vers6es sous forme de rente seraient th6oriquement imposables, meme si
les imp6ts ont 6t6 retranch6s lors du calcul de I'IRR de la victime.

" La Loi d'interpr6tation, L.R.C. 1985, c. 1-21, art. 40(2), indique bien que [l]es renvois h1 un texte
ou A ses mentions sont r6putds se rapporter l sa version 6ventuellement modifie>e,, mais cettc
disposition ne s'applique qu'aux textes ldgislatifs fidiraux en raison de la d6finition explicite du
terme (<texte>> l'art. 2 de la loi.

Voir par ex. Quibec (Ministre du Revenu) c. Lerner, [1975] C.A. 844 (r~sum6).
R' P-A. Ctd, Interpritation des lois, 3' &l., Cowansville (Qc.), Yvon Blais, 1999 a la p. 99. I1 ajoute

que 41l']omission de faire les modifications de concordance qu'impose une renum~rotation ne devrait
pas justifier qu'on prive une loi de ses effetso : ibid. A lap. 102.

' C.P.L.M. c. P215, mod. par S.M. 1993, c. 36. Les dispositions de la loi manitobaine relatives au
calcul de I'indemnit6 de remplacement du revenu, identiques A celles de la LAA, supra note 1, sont les
art. 111-12.

" Loi sur la protection de la santipublique, L.R.Q. c. P-35, art. 16.2, en vigueur depuis 1985.
" Ibid.

'9 Voir ibid., art. 16.3.
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Bref, les dispositions actuelles de la Loi de l'inpt stir le revenu sont gravement
d6ficientes en ce qui conceme la non-imposition des sommes reues i3 titre d'IRR par
la victime d'un accident d'automobile ou d'un programme d'immunisation. Plut6t
que de procder par voie r6glementaire en identifiant nominalement les dispositions
de la 16gislation provinciale vis:e, avec les risques d'erreur et d'absence de mise -A
jour que cela comporte, il serait pr6frable d'amender directement le texte de la loi
f&6rale pour pr6voir, -l'instar de la Loi sur les imp~ts, que les rentes vers~es aux
victimes d'accidents d'automobile sont d'abord incluses au revenu du b6n~ficiaire
pour ensuite 8tre d&tuites dans le calcul de son revenu imposable2 .

C. La logique de I'exemption fiscale

Au-delM de ce problime de redaction l6gislative, une question fondamentale se
pose: pourquoi le fise accepte-t-il d'exempter d'imposition toutes ces IRR, que ce
soit pour les victimes d'accidents du travail ou d'automobile ? Pourquoi permettre ah
des organismes telles la SAAQ et la CSST d'dparguer des dizaines de millions de
dollars en versant des indemnit~s diminu6es des imp6ts autrement payables ? Si ces
indemnit6s repr6sentent bien le remplacenment d'un revenu et que ce revenu aurait dt6
autrement imposable, n'eut 6t6 de 'accident, pourquoi le fisc se prive-t-il de telles
entrees de fonds ?

La question n'est pas purement acad6mique. En Nouvelle-Zlande, ott un systame
universel de no-fault est en vigueur, l'IRR repr~sente 80% du revenu brt de la
victime et est imposable comme n'importe quel autre revenu". De meme, le
gouvemement fd6dral australien a choisi d'imposer les indemnitds vers6es en vertu
d'un r6gime provincial ou territorial d'indemnisation des victimes de la route. Si l'on
prend 1'exemple de l']tat de Victoria, dot6 du plus important regime de no-fault de
l'Australie, on constate que l'indemnit6 de remplacement du revenu payable au cours
des 18 premiers mois suivant 'accident est pleinement imposable'. Pour 6viter
l'imposition des indemnitds de remplacement du revenu des victimes les plus
gravement bless.es, le 16gislateur de l'ttat de Victoria a qualifi6 de (doss of earning

'" Nous reviendrons plus loin sur la solution qu&b6coise et sur rimportance d'employer cett
technique d'inclusion/d~duction pour le revenu du b~n~ficiaire: voir la partie ILD, ci-dessous.

-" Voir Accident Rehabilitation and Compensation Insurance Act 1992 (N.2), 1992, c. 4, art. 38-39

(N.-7-).
5Voir TransportAccidentAct (Vic.), 1986, c. 3, art. 44 (2)a) ; voir Tinklerc. FCT(1979), 29 A.LR.

663, 40 FJR. 116 (FC. Aus.), sur le aactre imposable de l'indemnit6 pour voss of eamingp.
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capacity>> les pertes salariales indemnis6es au-del de ces 18 premiers mois, et la
jurisprudence a alors reconnu le caract~re non imposable de cette seconde cat6gorie".

Ce genre d'op6ration de d6guisement n'est heureusement pas n6cessaire au
Canada et les autorit6s fiscales ont, A notre avis, pris la bonne d6cision en acceptant
d'exempter d'imposition les indemnit6s de remplacement du revenu. II faut se
rappeler que les r6gimes 6tatiques de no-fault, que ce soit en matikre d'accidents du
travail ou d'automobile, ont 6 cr66s pour r6gler un probl~me social important:
l'impossibilit6, pour une proportion importante de ces victimes, d'6tre indemnis6es en
raison de l'absence de solvabilit6 du d6fendeur ou de la difficult6 de prouver sa faute.
Ces victimes non indemnis6es se retrouvent g6n6ralement A la charge de 'ttat, qui y
trouve son compte en appuyant des syst~mes qui assurent une indemnisation Ai toutes
les victimes. De plus, les risques bien r6els de dilapidation d'une somme forfaitaire (et
donc de retour aux crochets de l'Etat) sont r~gl6s par ces r6gimes, qui indemnisent
principalement la victime sous forme de rente. Enfin, et il s'agit probablement Ih du
motif principal, la position des autorit6s fiscales s'inscrit dans la foule de la non-
imposition des indemnit6s pour pr6judice corporel accord6es par les tribunaux de
droit commun; il serait en effet in6quitable que la victime d'un pr6judice corporel
soumise au droit commun regoive une somme forfaitaire libre d'imp6t, alors que celle
recevant une rente d'un r6gime 6tatique d'indemnisation soit impos6e. Une telle
position est 6galement en harmonie avec celle adopt6e en France' et aux ttats-Unis",
de m~me qu'en mati~re de transaction h paiements diff6r6s (structured settlement), oh
les sommes revues par la victime en vertu de la transaction ne sont pas imposables-".
Toutefois, il serait souhaitable que la non-imposition des paiements de rente

" Commissioner of Taxation (Cth) c. Slaven (1984), 1 EC.R. 11, 52 A.L.R. 81, 15 A.T.R. 242 (F.C.
Aus.). On reconnalt ici l'influence de l'arrt canadien Jennings, supra note 8, sur ]a distinction entre
perte de revenus (loss of earnings) et perte de capacit6 de gains (loss of earning capacity).

'4 Voir Y Lambert-Faivre, Droit du dommage corporel, 3' &l., Paris, Dalloz, 1996 aux pp. 196-97,
oit l'auteure indique que leprincipe de l'imposition de ]a rente versde At ]a victime d'un accident do Ia
circulation fait l'objet d'un nombre grandissant d'exceptions par le biais de circulaires administratives
du minist&e des Finances. 11 est intdressant de noter qu'en vertu de l'art. 81, al. 8 du Code geni!ral
des inip6ts, sont vaffranchi[es] de l'imp6t [...I [l]es indemnitds temporaires, prestations et rentes
viagres servies aux victimes d'accidents du travail ou A leurs ayants droitw [nos italiques]. Tout
comme au Canada, ]a situation est done beaucoup plus claire en ce qui conceme le r6gime plus ancien
des accidents du travail.

"Voir Internal Revenue Code, 26 U.S.C. § 104 (a) (2000).
Voir Bulletin d'interprtation 1T-365R2, supra note 3 au para. 5. Suivant ]a m~me logique mais

cette fois-ci l'inverse, les autorits fiscales australiennes refusent d'exempter d'impOt les montants
re~us dans le cadre d'une telle transaction, malgr6 les pressions de plus en plus nombreuses pour une
modification de cette pratique: Victoria Parliament, Australia, Law Reform Committee, The Legal
Liability of Health Service Providers: Final Report, Melbourne, 1997, recommendation n 6, en ligne:
Parliament of Victoria <http://www.parliament.vic.gov.au/lawreformlhea/title.htnl> (date d'accs: 27
f6vrier 2001).
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apparaisse clairement dans le texte de la Loi de l'impt sur le revenu et non dans des
dispositions r6glementaires dont la mise a jour est al6atoire.

D. Les cons6quences du r6gime actuel sur le fardeau fiscal de la
victime

La Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles? reprsente
l'autre grand r6gime qu6b6cois d'indemnisation sans 6gard ii la responsabilitd. Si la
quotit6 et le mode de calcul de certaines indemnit~s peuvent diffdrer entre cette loi et
la Loi sur l'assurare automobile', la dtermination de rIRR (90% du revenu net de
la victime) et le montant maximal du revenu brut servant ai calculer cette IRR sont
identiques dans les deux cas.

D'un strict point de vue fiscal, la victime d'un accident du travail est pourtant
d6savantag6e par rapport la victime d'un accident d'automobile. Bien que le
travailleur bless6 ne soit pas impos6 sur I'IRR reque de la Commission de ]a santd et
de la s6curit6 du travail (CSST), i doit inclure Zi sa d~claration de revenus les
prestations reues ce titre, 6tant entendu qu'il a droit ai une d6duction dquivalente
dans la d6termination de son revenu imposable' . La victime de la route, quant h elle,
n'a pas hL proclder de cette fagon puisque la Loi de l'impdt sur le revenu ne 'y oblige
pas: aucune inclusion, aucune d6duction. En cons&quence, la somme reque par cette
demi~re victime n'est pas prise en compte dans le calcul de son revenu et
l'avantagera, par rapport a sa situation ant~deure, pour toute une s~de de prestations
et cr&lits d'imp6ts dont le mode de calcul est fonction de son revenu (prestation
fiscale pour enfants, cr&lit d'imp~t pour TPS, credits d'impfts personnels). Cela
signifie que, contrairement au travailleur indemnis6 par la CSST, la victime d'un
accident d'automobile peut avoir droit des prestations et cr6dits d'imp~ts accrus par
rapport A sa situation avant l'accident, meme si son patrimoine s'est enrichi en cours
d'ann~e du total des IRR reques de la SAAQ.

L'impact financier pour le travailleur bless6 apparait totalement indquitable par
rapport A la situation de la victime de la route, et est amplifiM dans une situation o4 ce
travailleur a t6 victime, pendant ses heures de travail, d'un accident d'automobile : en
vertu de 'article 83.63 LAA, cette victime n'a d'autre choix que de s'adresser -A la
CSST pour obtenir les prestations pr~vues par la LATMP, avec les consdquences
fiscales que nous venons d'exposer. Ainsi, le chauffeur de taxi victime d'un accident

L.RQ. c. A-3.001 [ci-apr s LAMP].
" Par exemple, l'indemnit6 pour prejudice non p~euniaire est plus g~ierause dans la LAA. supra

note 1 ; en revanche, les indemnit~s de drcbs au conjoint sont plus intdressantes dans la LATMP, ibid.
' Inclusion en vertu de l'al. 56(1)v) LIR, supra note 10, correspondant lt rart. 31 Lk.I) L, supra

note 11 ; deduction d'un montant tquivalent en vertu du sous-al. 110(1)O(ii) LIR, ibid., correspondant
Sl'art. 725b) LT, ibid.
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d'automobile brnrficiera de prestations fiscales et credits d'imp6ts diff6rents selon
que l'accident a eu lieu pendant ses heures de travail (LATMP applicable) ou en
dehors de ces heures (LAA applicable).

A notre avis, l'inclusion de la rente au revenu du b6n6ficiaire revt une certaine
logique, puisqu'elle constitue un m6canisme de remplacement du revenu qui
contribue A l'accroissement du patrimoine de la victime. Or, il est injuste de ne pas
tenir compte de cet <<enrichissemenb> dans le calcul des prestations vers6es 1 la
victime en vertu de programmes sociaux qui visent justement Ax aider certaines
personnes 6conomiquement d6favoris6es. La combinaison de l'une ou plusieurs de
ces prestations et d'une IRR est susceptible d'entrainer une surindemnisation de la
victime.

Cette situation a 6t6 bien comprise par le 16gislateur qu6brcois, qui a choisi de se
drmarquer de son homologue f~d6ral. La Loi sur les imprts a ainsi 6t6 modifide en
1997 afin d'uniformiser la fiscalit6 applicable lors de la rdception de rentes payees en
compensation d'un prjudice corporelr. Dor6navant, la rente vers6e par la SAAQ
(ainsi que celie revue en vertu d'un autre rgime) doit 8tre incluse au revenu du
b6n~ficiaire. Par ailleurs, afin d'6viter qu'un imp&t ne soit payable sur cette somme,
une deduction 6quivalente est pr6vue dans le calcul du revenu imposable6'. Cette
technique inclusion/drduction n'a aucun impact sur l'imp6t payable par la victime,
mais occasionne une augmentation de son revenu qui refl~te mieux son
<<enrichissement>> rdel et, du mame coup, une rduction de certains b6n6fices sociaux.
A titre d'exemple, puisque les allocations familiales"2 payees depuis le 1V septembre
1997 sont 6tablies en fonction du revenu familial, elles sont modifi6es a la baisse par
la r6ception d'une rente en vertu de la Loi sur l'assurance automobile.

Dans un souci d'6quit6 fiscale, le l6gislateur f6d6ral devrait modifier sa l6gislation
applicable lors de la rdception d'une RR en vertu d'un r6gime 6tatique
d'indemnisation, en s'inspirant de la modification apport6e au Qu6bec en 1997.

Voir Loi nwdifiant de nouveau la loi sur les impdts, la loi sur la taxe de vente du Qucfbec et
d'autres dispositions, L.Q. 1997, c. 85, art. 60, modifiant L.R.Q. c. 1-3, en ajoutant l'al. 311 k.2) LI,
ibid. Les al. k.3) et k.4) pr~voient la meme solution pour les rentes vers~es en vertu de Ia Loi visant a
favoriser le civisme, L.R.Q. c. C-20, et de la Loi sur l'indemnisation des victimes d'actes crininels,
L.R.Q. c. 1-6. La Loi sur la protection de la santj publique, supra note 47, n'est pas vis~e par ccs
modifications, peut-8tre parce que la rente verse A la victime d'un programme d'immunisation est
celle prvue par la LAA, supra note 1 (A laquelle nous renvoie l'art. 16.3 de Ia Loi sur la protection de
la santpublique, ibid.) et que le l6gislateur considare alors qu'ele est visre par l'al. 311 k.2) LI, ibid.

61 Voir LI, ibid, al. 725(b.1), 6galement ajoutd en 1997.
Voir Loi sur les prestationsfamiliales, L.R.Q. c. P-19.1.
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E. Les retenues h la source et I'impt

Outre les questions portant sur le fardeau fiscal liM Ai ]a reception d'une IRR, on
remarque que la SAAQ devient le payeur de sommes qui sont ou qui peuvent etre
assimildes du revenu. Le paragraphe 153(1) LIR prOvoit que toute personne qui
verse au cours d'une annie d'imposition un traitement, salaire ou autre r~mundration,
de meme qu'un paiement de rente, doit effectuer les d6ductions hi la source pr6vues
par la loi. Qu'en est-il des sommes vers~es par la SAAQ ai titre d'indemnit6 de
remplacement du revenu ? Est-elle vis~e par cette obligation lorsqu'elle effectue un tel
paiement ? AL l'heure actuelle, la SAAQ n'effectue pas cette retenue. Est-elle justifi~e
d'agir ainsi ?

Rappelons que l'alinga 81(1)q) LIR, par le biais du RNglenzent 6501, pr~voit que
les sommes vers~es en vertu de la Loi sur l'assurance automobile sont exclues du
calcul du revenu du bn~ficiaire de la somme ; le corollaire logique voudmit donc que
les retenues n'aient pas . 6tre effectu~es lorsqu'aucun imp6t n'est payable, puisque
l'objectif de telles retenues est de faciliter la tfche du ministre du Revenu dans la
perception de ces imp6ts.

Tel qu'indiqu6, les retenues d'inp6t doivent Etre effectu6es notamment a '6gard
de sommes pay6es pour un <<traitement, salaire ou autre r~munration,,. La somme
revue de la SAAQ constitue-t-elle un <ctraitement ou salaire>> ? En d'autres termes,
cette somme est-elle tir6e d'une charge ou d'un emploi ? La d6finition de 1'expression
<<traitement on salaire>> n'exige pas que la somme soit pay6e par l'employeur;
toutefois, on y indique qu'il s'agit ici du orevenu que tire un contribuable d'une
charge ou d'un emploi> . D'entr~e de jeu, nous constatons qu'une somme peut se
qualifier titre de salaire alors m~me que la somme n'est pas pay6e par 'employeur.
Ainsi, l'indemnit6 versde par la SAAQ pourrait se qualifier de traitement ou salaire si
les autres conditions 6taient r6unies. Or, la m~me d6finition de otraitement ou salaire>
pr6cise que c'est du revenu tir6 d'une charge ou d'un emploi dont il faut tenir compte.
Puisqu'une somme est un revenu dans la mesure oii elle doit Etre incluse a un des
alin6as de l'article 3 de la loi, et que la rente vers6e par la SAAQ est express6ment
exclue du revenu en vertu de l'alin~a 81(1)q), elle ne fait pas partie des inclusions de
l'article 3 et, partant, ne peut 6tre qualifie de traitement on salaire.

La somme constitue-t-elle une autre forme de r~mundratione' requdrant ainsi la
retenue la source ? Elle constitue certes une indemnit6 dont la quotitd est 6tablie a
partir du revenu (r6el ou prdsum6) de la victime ; toutefois, le montant requ repr sente
une compensation ou indennit6 de remplacement de revenu qui ne constitue
nullement une r6mun6ration. Par ailleurs, afin d'Etre d1igible a recevoir cette

LM?, supra note 10, art. 248.
Ce terme est d~fini au Rglenwnt de l'inp6t sur le rerenu, supra note 41, para. 100( 1) ; toutefois,

cette d6finition ne s'applique pas aux fins du para. 153(1) LIR, ibid.
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indemnit6, le b6n6ficiaire ne doit pas exercer son emploi pendant cette p6riode. La
somme revue de la SAAQ ne peut donc pas constituer une r6mun6ration.

Par ailleurs, et ainsi que le pr6voit la Loi sur l'assurance automobile, l'indemnit6
de remplacement du revenu est vers6e sous forme de rente' ; or, l'alin6a 153(1)f) LIR
pr6cise que le paiement de rente est assujetti A la d6duction a la source. Toutefois,
cette rente constitue un paiement vis6 au Rglement 6501 et ne fait donc l'objet
d'aucune inclusion au revenu, de telle sorte que le b6n6ficiaire n'est redevable
d'aucun imp&t sur ce paiement. Pourquoi alors une d6duction a la source devrait-elle
6tre effectu6e sur une somme qui ne g6n~re aucun imp6t payable ? La r6ponse i cette
question se trouve dans les r~glements pris en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu,
puisque le paragraphe 153(1) de la loi pr6cise que la somme qui doit 6tre retenue est
celle fix6e selon les modalit6s r6glementaires ; or, les r~glements 100 et suivants
pr6voient que les seules rentes assujetties a la retenue sont celles pay6es en vertu d'un
r6gime enregistr6 d'6pargne-retraite ou d'un fonds enregistr6 de revenu de retraite, de
telle sorte que la rente vers6e par la SAAQ n'est pas assujettie h la retenue A la
source'.

A notre avis, cette conclusion, bien que logique, n'est pas t l'abri de critiques,
puisque le paragraphe 153(1) 6dicte que la somme qui doit 6tre retenue par le payeur
doit 6tre fix6e selon les modalit6s r6glementaires et au moment fx6 par r~glement.
Ainsi, le r~glement ne devrait pas restreindre le champ d'application de la loi qui
pr6cise que les rentes sont sujettes A la retenue A la source ; il devrait simplement fixer
le montant de la retenue et le moment du paiement de la remise an Receveur g6n6ral.
Pour plus de certitude, le paragraphe 153(1) LIR devrait 8tre modif!6 afin de pr6voir
que le payeur d'une rente non incluse au revenu du b6n6ficiaire n'est pas vis6 par
l'obligation d'effectuer des retenues h la source.

F Les retenues h la source et les r6gimes de s6curit6 sociale

1. La situation actuelle

Dans le cadre du r6gime d'assurance-emploi, 1'obligation de retenue A la source
incombe a 'employeur, qui est aussi soumis au paiement des cotisations patronales
correspondant A 1,4 fois la cotisation ouvri~re de ses employ6s7 . A titre de sanction,
1'employeur qui fait d6faut de retenir la contribution de 1'employ6 devient le d6biteur
personnel de cette somme". La situation 6tant exactement la meme en ce qui concerne

6
'VoirLAA, supra note 1, art. 83.20.

66Voir Rglenent de 'imp6t sur le revenu, supra note 41.
67Voir Loi sur l'assurance-emploi, L.C. 1996, c. 23, art. 68.

6'Voir ibid., para. 82(4).
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le r6gime de rentes du Qu6bec, nous nous limiterons at commenter ici le rdgime
d'assurance-emploi.

Afin de comprendre l'6tendue globale de cette obligation de retenue, nous devons
nous r~f~rer it plusieurs dispositions 16gislatives et r6glementaires. L'article 67 de la
Loi sur l'assurance-emploi pr6voit que la retenue Zt la source doit Etre effectu6e dans
la mesure oii il existe une r6mun6ration assurable vers~e dans le cadre d'un emploi
assurable. L'indemnit6 de remplacement du revenu vers6e -a la victime constitue une
forme de r6mun6ration puisqu'ele compense le salaire qui aurait autrement 6td requ.
Est-elle pour autant une r6mun6ration assurable ? L'article 82 de la loi privoit ceci :
<<_'employeur qui paie une r6tribution 4 une personne exergant 4 son service un
emploi assurable est tenu de retenir sur cette r6tribution [...]). Bien entendu, la somme
vers~e 3 la victime en vertu de la Loi sur l'assurance automobile n'est pas assum6e
par 1'employeur, de tele sorte que le premier r~flexe serait de conclure que la
prestation d'IRR ne constitue pas une r~munration assurable. I ne s'agit cependant
pas de la seule conclusion envisageable.

Tant en mati~re d'imp6t sur le revenu qu'I 1'6gard de rassurance-emploi, les
obligations de retenue ht la source impos~es it une personne sont davantage lies au
fait que cette personne effectue un versement plut6t qu',h sa qualit6 d'employeur per
se. Ainsi, dans la mesure oi la victime a consen6 le droit 4 son emploi malgrd son
accident, la SAAQ pourrait devenir un employeur pour les fins du Rfglement sur la
rdmuneration assurable et la perception des cotisations' et etre lie par les
obligations qui s'y rattachent. D'ailleurs, plusieurs decisions ont 6t6 rendues par les
tribunaux et il est clair que cette obligation de retenue it la source peut exister meme
lorsque le payeur n'est pas l'employeur du b6n6ficiaire de la somme". C'est ainsi que
l'entrepreneur g6n6ral d'un chantier de construction qui, voyant les difficult6s
financikres d'un sos-entrepreneur, accepte de payer le salaire des employ~s du sous-
entrepreneur, doit effectuer les retenues t la source car ii devient le payeur du salaire,
alors m~me qu'aucun lien d'emploi ne l'unit it la personne qui reqoit le paiement "=.

Le paragraphe 1(2) du Rglement sur la rdmundration assurable prvoit
clairement que :

0 Voir Loi sur le rigime de rentes du Qudbec, supra note 2, art. 59 (obligation de retenue Lila source
sur le salaire vers6 A l'employ6), 52 (paiement de la cotisation patronale au regime).

70 C.P 1996-1932, 19 d(cembre 1996 [ci-aprbs Rglenent sur la rnmunration assurable].

7' Voir In Re Bankruptcy of G & G Equipment Corp. (1973), 74 D.T.C. 6407, [1974] 2 W.W.R. 95
(B.C. S.C.(T.D.)) [ci-apres G & G Equipment] ; Soltrac International c. M.R.N. (1994), 94 D.T.C.
1900, A.C.L n. 402 (C.C.), en ligne: QL (ACI); Conitdparitaire de lindustrie de Pautomobile de
Montrial et du district c. MRN. (1980), 80 D.T.C. 1857, [1980] C.T.C. 2983 (T.R.B.) ; R. c. Coopers
Lybr=4d ii titre de niudataire de la Banque Mercantile du Canada et de sdquestre.gorant de enus
Electric, [1981] 2 C.F. 196, [1981] C.T.C. 406, 80 D.T.C. 6323 (C.A.).

7 Voir G & G Equipnment, ibid.
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Pour l'application de la partie IV de ]a Loi et pour I'application du pr6sent
rglement, "employeur" s'entend notamment d'une personne qui verse ou a
vers6 la rdmun6ration d'un assur6 pour des services rendus dans I'exercice d'un
emploi assurable.

L'article 10 du meme r6glement pr6cise quant A lui que le paiement de la somme
pourrait suffire A assimiler le payeur A un employeur". Qu'en est-il des sommes
vers6es par la SAAQ ? Puisqu'elles ne sont pas versdes en contrepartie d'une
prestation de travail effectu6e par l'assur6 et qu'ees ne font pas partie des avantages
obtenus dans le cadre de cet emploi, nous concluons qu'aucune retenue h la source ne
doit &re effectu~e par la SAAQ sur les prestations d'IRR vers6es ht la victime.

2. impact des indemnit6s d'assurance-automobile sur les
prestations d'assurance-emploi de [a victime

Meme si les versements d'IRR faits par la SAAQ ne sont pas sujets aux retenues h
la source, il ne faut pas conclure que ces paiements n'ont aucun impact en matire
d'assurance-emploi. En effet, l'alin6a 35(2)d) de la Loi sur l'assurance-emploi
pr6cise que, pour les fins du calcul des prestations, devront 8tre prises en compte les
indemnit6s que l'assur6 a reques ou a droit de recevoir <<dans le cadre d'un r6gime
d'assurance-automobile pr6vu par une loi provinciale pour la perte r6elle ou pr6sumce
du revenu d'un emploi par suite de blessures corporelles . Ainsi, les sommes vers6es
par la SAAQ t un prestataire d'assurance-emploi au moment de l'accident
diminueront ses prestations tout comme si ces sommes 6taient du revenu. Toutefois,
afin de s'assurer que la victime ne soit pas p6nalis~e par une diminution des
prestations en vertu des deux r6gimes, cette r6duction des prestations d'assurance-
emploi ne s'effectuera qu'au niveau de la loi f6d6rale, la Loi sur l'assurance
automobile incluant ces prestations d'assurance-emploi dans la d6termination de
I'IRR de la victime7'.

La Cour d'appel f6d6rale s'est penchde sur l'impact de la r6ception de b6n6fices
p6cuniaires d6coulant de l'application du r6gime ontarien applicable aux victimes

7 NRiglement sur la rdmuneration assurable, supra note 70, art. 10:

(1) Lorsque, dans un cas non pr6vu par le present r~glement, un assur6 travaille:

a) soit sous la direction g6n6raIe ou la surveillance directe d'une personne qui
n'est pas son v6ritable employeur, ou estpayd par une telle personne, [...] cette
personne est r6put6e, aux fins de ]a tenue des registres, du calcul de la
r6mun6ration assurable de l'assur6 ainsi que du paiement, de ]a retenue et du
versement des cotisations exigibles A cet 6gard aux termes de ]a Loi et du
pr6sent r~glement, Etre l'employeur de I'assurd conjointement avec le vritable
employeur [nos italiques].

74Voir LAA, supra note 1, art. 24 para. 2' et 25, al. 2.
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d'accidents d'automobile. Deux dispositions ont particulihement 4t6 analysdes, soit
les paragraphes 12 et 13 du r~glement alors en vigueur 6. Le paragraphe 12 pr6voyait
le paiement d'une indemnit6 hebdomadaire au titre de remplacement de revenu pour
la victime sur le march6 du travail, alors que 'article 13 accordait une somme
hebdomadaire fixe (diminude par tout versement au titre de la perte de revenus) a
toute personne assur6e souffrant d'un empEchement s6rieux a aecomplir les tfiches
essentielles dont elle s'acquittait habituellement. Dans l'affaire Lalonde", la question
de la qualification de ces prestations 6tait importante: si la somme 6tait versde afin de
compenser une perte de revenus, elle aurait r6luit la prestation d'assurance-ch6mage
payable P'assur6, en vertu de l'alin~a 57(2)d) du raglement en vigueur a l'poque.
Le conseil arbitral avait vu dans la disposition ontarienne une assurance-salaire en cas
d'accident d'automobile, alors que le juge-arbitre avait conclu a une assurance privee,
de telle sorte que, en vertu de ces deux decisions, la prestation d'assurance reque par
la victime n'avait aucun impact sur ses prestations d'assurance-ch6mage. La Cour
d'appel f&l&ale a renvers6 ces d~eisions en indiquant, d'une part, que la somme regue
en l'instance 6tait vis~e par l'article 12 du r~glement plut6t que par 'article 13 et que,
d'autre part:

Ualin~a 57(2)d) ne s'intfresse pas a la forme que prend l'intervention (de
I', at: ds que l'indemnit6 vers~e bt un prestataire l'a dtd en vertu d'une
assurance-automobile r~gie par l'ttat provincial qui prescrit le paiement d'une
indemnita au titre de perte de salaire, cette indemnit6 versde a valeur de
rdmun~ration pour les fins de 1'alin~a 57(2)d) du rglement sur l'assurance-
ch6mage, pourvu, bien sfr, que les autres exigences dudit alina aient dtd
rencontrees.

Dans une autre affaire, la meme cour a apport6 un 6clairage intdressant sur ce
point lorsqu'elle a indiqu6 que les tribunaux ne pouvaient conclure at la reduction des
prestations d'assurance-emploi aussit6t qu'une somme quelconque dtait rque en
vertu d'un rdgime provincial d'assurance-automobile. Apr~s avoir citd quelques
ddcisions, lejuge en chef Isaac s'est exprim6 ainsi :

Dans toutes ces causes, on a pr&uppos6, It tort selon moi, que tous les
paiements effectus en vertu de rigimes provinciaux d'assurance sans dgard a
la responsabilti constituaient une indemnisation pour la perte r&lle ou
pr~sume du revenu d'un emploi par suite des blessures corporelles subies lors
d'un accident d'automobile. Comme je l'ai indiqu6, un examen de la loi
provinciale rtv~le que cette hypothise est fausse et qua certains paiements sont

75 Voir Canada (PG.) a. Lalonde (1996), 142 D.L.R. (4') 572, 206 N.R. 283 (C.FA.) [ci-apr s

Lalonde].
76 Voir RR.O. 1990, Reg. 672, analys6 dans l'afflire Lalonde, ibid.

Supra note 75.
bid au par. 10. L'al. 57(2)d) est l'ancienne disposition applicable en matire d'assurance-

ch6mage, reprise a l'aL 35(2)d) du rtglement actueL
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effectu6s pour compenser des pertes sans lien avec le revenu. J'estime done
qu'il est n6cessaire d'examiner dans chaque cas la loi provinciale applicable
pour d6terminer l'objet pr6cis effectivement vis6 par les paiements sans 6gard h
la responsabilit6.

I1 s'ensuit que, dans le cas o des indemnit6s vers6es en vertu d'un r6gime
provincial de prestations sans 6gard a ]a responsabilit6 sont en cause, on ne
peut conclure, dans un cas particulier, qu'elles ont 6 vers~es pour la perte du
revenu d'un emploi par suite d'un accident au sens de l'alin6a 57(2)d) du
R~glement qu'apr~s avoir 6tabli, en se reportant A la loi provinciale, l'objet vis6
par ces indemnit&s.

Dans cette m~me affaire Gall, la cour a pr6cis6 que les indemnit6s qui modifiaient
A la baisse les prestations d'assurance-emploi 6taient celles qui compensaient la perte
du revenu d'un emploi ou d'une profession, donc celles vis6es par l'article 12 du
r~glement ontarien. En revanche, les indemnit6s accord6es sans preuve de perte de
revenus, soit celles vis6es par l'article 13 du m~me r~glement et qui repr6sentent une
compensation pour l'incapacit6 d'accomplir les tfiches essentielles de la vie courante,
n'ont pas d'impact r6ducteur sur les prestations d'assurance-emploi. Selon la cour, qui
cite alors l'auteur O'Donnell, <<[c]e dernier type d'indemnit6s doit, en th6orie,
rembourser le prestataire incapable des d6penses qu'il engage pour que d'autres
accomplissent des tfiches, comme pelleter la neige, tondre la pelouse et nettoyer la
maison, sans toutefois etre tenu de fournir des regus, ni de d6penser cet argent>". Pour
la cour, le test que les tribunaux doivent appliquer est le suivant :

Selon cette interpr6tation, ]a question que le juge-arbitre doit trancher lorsqu'il
est saisi d'une demande touchant l'alin6a 57(2)d) n'est pas celle de savoir si les
paiements sans 6gard A ]a responsabilit6 prvus au paragraphe 13(1) visent h
compenser Ta douleur et les souffrances, soit la question qu'a examinde le juge-
arbitre en l'espce, mais plut6t celle de savoir s'ils visent ou non A compenser
la perte du revenu d'un emploi, que cette perte soit rdelle ou pr~sum6e. Une
r6ponse affirmative entralnera l'application de l'alin6a 57(2)d). Une rponse
n6gative 1' cartera".

la lumi~re de ce qui pr6cde, nous pouvons conclure que seules les indemnit6s
de remplacement du revenu reques par un prestataire d'assurance-emploi r6duiront ses
prestations ; les autres b6n6fices pay6s par la SAAQ, puisqu'ils ne sont pas vers6s
pour compenser une perte de revenus de la victime, n'affecteront nullement les
prestations d'assurance-emploi. Par ailleurs, on notera que 1'indemnit6 vis6e dans

Gall c. Canada (PG.), [1995] 2 C.F 413 A ]a p. 429, 122 D.L.R. (4') 399 (C.A.) [ci-apr s Gall
avec renvois aux C.F].

0 Ibid. A la p. 426, citant A. O'Donnell, Automobile Insurance in Ontario, Toronto, Butterworths,
1991 A lap. 100.

81 Gall, ibid. ; voir aussi Brownell v. Tannahill (1999), 45 O.R. (3) 760, 126 OA.C. 276 (C. div.), oh
le juge pr6cise: <I do not see the s. 13(1) benefits as being akin to loss of income>> (ibid. au para. 10).
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l'affaire Gall correspondrait, au Quebec, au remboursement d'une aide a domicile en
vertu de l'article 79 LAA et que les prestations d'assurance-emploi reques par la
victime au moment de 1'accident n'auraient aucun impact sur ce remboursement.

Au Qu6bec, l'impact du paiement par la SAAQ d'une IRR sur les prestations
d'assurance-emploi a 6t6 analys6 dans une affaire obi la victime avait droit de recevoir
de son employeur son plein salaire durant la p6riode d'invalidit6, 6tant entendu qu'elle
devait lui remettre la prestation revue de la SAAQ . Peu de temps apr~s la fin de ]a
p6riode d'invalidit6, l'emploi prit fin et 1'employ~e d~posa une demande de
prestations d'assurance-emploi. Afin de d6terminer la r6mun~ration assurable, qui sert
de fondement an calcul des prestations d'assurance-emploi, le ministre a r6duit le
revenu de 1'employ6e du montant des prestations vers6es par ]a SAAQ puisque ces
montants ne constituaient pas de la rdmunration mais plut8t des indemnit6s. Le juge
de la Cour canadienne de l'imp6t a conclu que la r~munration assurable de
1'employ6e ne devait pas etre modifide t la baisse par la r~ception des indemnitds
octroy6es par la SAAQ, puisqu'elle n'avait pas b6n6fici6 de ces sommes : <[ia preuve
a d6montr6 que l'appelante n'a pas tent6 d'augmenter son gain assurable par les
montants qu'elle a regus de la Soci6t6 d'assurance-automobile du Qudbec puisqu'elle
les a tons remis t son employeur.

Dans cette affaire, nous constatons que Madame Girard, en troquant sa prestation
de la SAAQ contre du revenu d'emploi, a augment6 consid~rablement sa facture
fiscale puisqu'elle a renonc6 5. une IRR non imposable afin de recevoir une assurance-
salaire imposable. Bien que l'impact n6gatif de cet 6ehange flit minimisd par
l'augmentation des prestations d'assurance-emploi r6sultant du jugement de ]a Cour
canadienne de l'imp6t, il y a fort h parier que la victime n'6tait pas au courant des
consdquences fiscales de cet 6change.

Quel fit 'impact pour son employeur de rencaissement du cheque 6mis par la
SAAQ ? De fagon g6n6rale, 'application de l'alin~a 81(1)q) LIR fait en sorte qu'une
telle somme ne soit pas incluse au revenu du b~n6ficiaire; en 1'espkce, l'employeur
(une banque) n'a pu profiter de cette exemption, applicable seulement Iorsque la
somme est recue par un particulier.

aVoir Girard c. M.N., [1998] A.C.L n! 858 (C.C.L), en ligne: QL (ACI).
' Ibid au para. 21. Cette decision nous laisse perplexe puisqu'eUe signifie qu'il suffirait d& remettre

a un tiers une somme revue afin d'6viter que cette somme n'ait un impact pour le bndficiaire.
Pourtant, la doctrine du <constructive receipb> implique qu'tne personne est prdsumde avoir repm et
b6nficid6 d'une somme alors meme qu'elle n'a pas encaiss le paiement.
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3. Limpact des indemnit6s d'assurance-automobile sur les revenus
de retraite de [a victime

La victime d'un accident d'automobile qui regoit une IRR est pr6sentement
pdnalise par la 16gislation en vigueur. Puisque l'octroi d'une IRR ne donne lieu A
aucune cotisation au r6gime de rentes du Qubec, la p6riode d'indemnisation vis6e
par la Loi sur l'assurance automobile est totalement perdue aux fins du calcul de la
prestation verse en vertu de la Loi sur le rigime de rentes du Qudbec", lorsque la
victime atteindra l'fige d'admissibilit6 A cette prestation. A titre d'exemple, la victime
qui a travaill6 20 ans avant de subir un accident d'automobile la rendant incapable
d'occuper tout emploi dans l'avenir ne se verra aucunement reconnaltre les anndes oib
elle a 6t6 indemnis6e par la SAAQ, lorsque viendra le temps de calculer sa prestation
de retraite en vertu du rdgime qubtcois. Elle sera m~me doublement p6nalis6e,
puisque la cotisation prsum6e an rdgime de rentes du Qubec a 6t6 prise en
consideration pour r6duire I'IRR qui lui a 6t6 accordte par la SAAQ, comme nous
l'avons expliqu6 prcdemment'.

Les dispositions actuelles de la Loi sur l'assurance automobile corrigent de fagon
bien incomplte cette intquit6. En vertu de l'article 43 de la loi, la victime qui regoit
dtjit une IRR et qui atteint l'fige de 65 ans continue a avoir droit A cette indemnit6,
cependant rdduite du quart annuellement jusqu'A 68 ans, fige a partir duquel la
prestation cesse totalement. En d'autres termes, i compter de 68 ans et jusqu'h la fin
de ses jours, l'absence de cotisation an rgime de rentes pendant la duroe de son
invalidit6 privera la victime de prestations dans une proportion dquivalente.

La solution du 16gislateur qub6cois sur ce point est a mettre en opposition avec
celle du l6gislateur manitobain. Apr6s avoir adopt6 une disposition identique i
l'article 43 LAA en 1993, ce dernier est intervenu en 1999 pour modifier la rigle.
Dans un premier temps, les victimes cessent d'avoir droit A leur IRR <de jour de leur
soixante-cinqui~me anniversaire de naissance>>. Par la suite, ces victimes sont
admissibles it un «revenu de retraite>> visant h compenser la ptriode oii elles ont t6
btnficiaires d'une IRR et n'ont pu cotiser i un rdgime de retraite1 . A titre d'exemple,
le Manitobain qui occupait un emploi permanent au moment de son accident et qui

" Supra note 2; voir Landry c. Rigie des rentes du Quebec, [1993] R.D.F.Q. 135 (C.Q.), pour une
tentative infructueuse de faire qualifier I'IRR revue pendant six ans de «<salaire admissible> aux fins
du calcul de Ia prestation de retraite de la victime.

Voir LAA, supra note 1, art. 52. Voir la partie IIA.2, ci-dessus, pour l'analyse de cette question.
Loi sur la sociitd d'assurance publique du Manitoba, supra note 46, art. 102, mod. par S.M.

1998, c. 46, art. 6.
Loi sur la socijtj d'assurance publique du Manitoba, ibid., art. 103(2). Sujet i des dispositions

rtglementaires, ce revenu de retraite repr~sente 70% du revenu net de ]a victime, diternin6 en vertu
de l'art. 112 dans le cadre du calcul de l'indenit6 de remplacement du revenu, moins Ic montant des
autres prestations de pension, le cas 6chtant, auxquelles la victime a droit>.
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re oit une IRR pendant cinq ans, aura droit k un revenu de retraite, en vertu du regime
de no-fault de cette province, correspondant a environ 10% de son revenu". Bref, la
victime d'un accident d'automobile n'est plus p6nalis~e, au niveau de ses revenus de
retraite, pour les ann es oii sa seule source de revenus 6tait constitute de rIRR versde
par l'organisme 6tatique d'indemnisation. Le d6faut de cotiser au r6gime de pension
du Canada, pendant la dure de son incapacit6, est compens6e par une hausse
correspondante de son <<revenu de retraite> en vertu de 'article 103 de la loi.

La situation 6tant exactement la meme pour les victimes qub~coises d'accidents
d'automobile (en remplagant le r6gime de pension du Canada par le r6gime de rentes
du Quebec), la solution manitobaine pourrait 8tre adopt6e ici mutatis nutandi. II
s'agit simplement d'une question d'&quit6 qui devrait avoir un effet d'entrainement
pour d'autres cat6gories de personnes actuellement p6nalis~es par les r~gles de
cotisation au r6gime de rentes quebtcois (par exemple ]a personne qui choisit de
rester A la maison pour s'occuper de ses jeunes enfants). Si le 16gislateur refuse de
suivre la solution manitobaine, il devra k tout le moins cesser de rdduire le revenu de
la victime des prestations qu'eile aurait 6t6 appelee ai verser au r6gime de rentes du
Qubec. Agir autrement a pour cons&luence de p6naliser la victime au moment de
'accident et lors de sa retraite du march6 du travail.

On notera en terminant que ce problme est attdnud pour les victimes d'un
accident du travail: 'article 116 LATMP prdvoit que le travailleur bless6 a le droit de
continuer A participer au r6gime de retraite de son employeur et que la CSST assume
la part de 1'employeur au-delM de la p6riode oi4 ce dernier est tenu d'assumer sa part
en vertu de la loi. Cependant, la disposition ne conceme que le r6gime de retraite de
1'employeur: en l'absence d'un tel r6gime, le travailleur blessd est plac6 dans la
meme situation que la victime d'un accident d'automobile en ce qui a trait au r~gime
de rentes du Qu6bec?.

' Dans l'hypothise oht chaque annie de cotisation au rdgime de pension du Canada donne droit Zi
une rente de retraite conrespondant a 2% du revenu de la personne.

Une autre solution serait de ne plus r&tuire le revenu brut de la victime du montant de ses
cotisations au r~gime de rentes, tout en obligeant la SAAQ ai verser la cotisation d'employeur pendant
la duroe de l'incapacit6.

' Voir Gillam et Centre Molson, [1999] C.L.P. 940 au para. 32: o4il n'y a] aucune obligation pour
la CSST d'effectuer de telles d&luctions ai la source ou de verser des cotisations a la Rdgie des rentes
du Quebec, ces obligations n'existant qu'hi l'dgard d'un employeur ou d'un salarid ou travailleur au
sens de cette loi ; voir aussi Granovsky c. Canada (Ministre de I'Ernploi et de l'nunigration) [20001
1 R.C.S. 703, 186 D.L.R. (4') 1, 253 N.R. 329 (Man.), oit 'absence de contribution au Rdgime d
pension du Canada par une victime d'accident du travail a &6jugde non discriminatoire en veatu d la
Charte canadienne des droits et libert&, art. 15(1), partie I de la Lai canstitutionnelle de 19S2,
constituant 'annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R.-U.), 1982, c. 11.
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III. Les autres indemnit6s et remboursements de frais

En plus de l'indemnit6 de remplacement du revenu, la Loi sur l'assurance
automobile pr6voit le versement d'une foule d'indemnit6s ou de remboursements de
frais qui peuvent 6tre accord6s la victime immediate, A certaines victimes par
ricochet ou h des tiers qui dispensent des services A la victime bless~e.

A. L'indemnit6 pour prejudice non p6cuniaire

1. La non-imposition de la somme revue

L'article 73 de la loi pr6voit que la <<perte de jouissance de la vie, les douleurs, les
souffrances psychiques et les autres inconv6nients subis en raison de blessures ou de
s~quelles d'ordre fonctionnel on esth6tique > donnent droit A <<une indemnit6 pour
pr6judice non p6cuniaire >. Le montant requ par la victime A ce titre n'est pas
imposable. En effet, h partir du moment oi l'indemnit6 pour pr6judice non p6cuniaire
ne peut aucunement etre associ6e A une perte de revenus ou un avantage reli6 Al un
emploi, elle n'entre dans aucune des cat6gories d'imposition pr6vues par les
16gislations fiscales et, partant, n'est pas assujettie t l'imp6t. It n'est donc pas
n6cessaire de pr6voir l'exclusion expresse de cette indemnit6". De la meme fagon, et
contrairement A la situation applicable en mati~re d'IRR, la victime d'un programme
d'immunisation vis6 par la Loi sur la protection de la santj publique ne pourrait 6tre
impos6e lors de la r6ception de son indemnit6 pour pr6judice non pecuniaire, m~me si
le Rglement 6501 de la Loi de l'impt sur le revenu n'exempte pas explicitement
cette indemnit6 d'imposition.

2. Les revenus g6n6r6s par la somme reque

Lorsque la Loi sur l'assurance automobile a t6 r&dig~e en 1977, le maximum
payable h titre de pr6judice non p6cuniaire (fix6 A 20 000$) rendait peu importante la
question du traitement fiscal des revenus g6n6r6s par l'investissement de l'indemnit6
revue par la victime. La situation a bien chang6 depuis. Apr~s avoir 6t6 index6 sur la
base du taux d'inflation pendant la d6cennie 1980, ce montant maximum a 6t6 port6 h
75 000$ pour 1990, 100 000$ pour 1991, 125 000$ pour 1992 et finalement 175 000$
depuis le premier janvier 2000W. L'indemnit6 pour pr6judice non p6cuniaire 6tant

"' Le Rglement 6501, supra note 41, al. f)ii), mentionne pourtant l'art. 44 LAA, supra note 1,
disposition quijusqu'en 1990, pr6voyait l'octroi de l'indemnit6 pour <(dommage non p~cuniair>.

' Voir la partie II.B, ci-dessus.
' Voir Loi modifiant la Loi sur I'assurance automobile et d'autres dispositions ldgislatives, L.Q.

1989, c. 15, art. 1, modifiant L.R.Q. 1977, c. A-25 pour les trois premiers montants ; Loi modiflant la
Loi sur l'assurance automobile et d'autres dispositions IWgislatives, L.Q. 1999, c. 22, art. 15,
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vers~e en un seul montant, on peut facilement imaginer que la victime souhaite
investir une partie de la somme revue. Bien entendu, tout comme pour la personne
indemnisde par les tribunaux de droit commun, les revenus d'investissement devront
6tre inclus au revenu.

On pourrait s'interroger sur la situation de la victime fig6e de 21 ans et moins.
L'exemption pr6vue a l'alinda 81(1)g.1) LJR, relative aux revenus gCinr6s par
l'indemnit6 vers~e a de jeunes victimes ' pour un pr6judice corporel, est-elle
applicable a la somme revue pour pr6judice non p6cuniaire en vertu de l'article 73
LAA ? Le libell6 suffisamment large de l'alin6a 81(1)g.1) L/R entralne selon nous une
r6ponse affirmative, puisque l'on exempte <de revenu pour l'ann6e provenant d'un
bien acquis par une personne ou A son profit, soit & titre de compensation accordde
pour les dommages physiques ou mentaux que cette personne a subis, soit a la suite
d'une action en dommages-int~rats intent~e pour de tels dommages > [nos italiques].
L'indemnit6 versde par la SAAQ constitue bien une <compensation accordde pour les
dommages physiques ou mentaux>> de la victime, comme cela apparmt i la lecture de
l'article 73 LAA. La m~me interpr6tation est possible en vertu de l'article 494 de la
Loi sur les impOts du Qudbec, qui traite de l'«indemnit6 a l'6gard de prdjudices
d'ordrephysique ou mental qu'elle [a victime] a subis* [nos italiques].

B. Le remboursement des frais encourus par la victime

Le chapitre V de la Loi sur l'assurance automobile regoupe toute une s6rie de
frais qui peuvent 8tre rembours6s par la SAAQ bL la victime d'un accident
d'automobile. Le principe directeur qui doit nous guider dans l'analyse des
consdquences fiscales de toutes ces dispositions est le suivant: la victime ne doit
inclure h son revenu aucune des sommes reques en vertu de ce chapitre, puisque ces
montants ne font pas partie de l'assiette d'imposition fix~e par ]a loi. En effet, la
SAAQ n'est pas l'employeur de son assur6 (la victime) et, au surplus, aucune
disposition des lois fiscales ne pr6voit l'inclusion de ces sommes au revenu du
bdn6ficiaire. On remarque d'ailleurs que la Loi sur l'assurance automobile regroupe
ces hypotheses dans un chapitre distinct de celui relatif aux indemnit6s accord6es ai la
victime.

modifiant L.R.Q. 1977, c. A-25, pour le demieL Ce montant de 175 000S sera indexd annuellement
sur la base du taux d'inflation de l'annde prc6dente: LAA, supra note 1, art. 83.344335.

9 Pour &re plus prcis, mentionnons que 1'exemption de l'al. 81(1)g.1) LIR, supra note 10, qui
correspond A l'art. 494 LI, supra note 11, est applicable ai l'annde d'imposition oh la victime atteint
l'fge de 21 ans et a toutes les annes ant~rieures.
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Les sommes vis6es au chapitre V de la loi comprennent le <«remboursement des
frais qu'elle [la victime] engage pour une aide personnelle t domicile>>", le
remboursement pour certains frais de garde , le remboursement des frais de main
d'ceuvre pour la victime travaillant «<sans rdmun&ation dans une entreprise famili-
ale>>", ainsi que tous les frais g6n6raux regroupds t l'article 83.2 de la loi".

En ce qui conceme le remboursement pour frais de garde d'enfants vis6 par
l'article 83, il est important de noter que la victime ne pent b6n6ficier d'une d6duction
ou d'un crddit d'imp6ts pour frais de garde d'enfants alors qu'elle a obtenu un
remboursement de la SAAQ pour de tels frais'.

Une disposition particulire, introduite en 1989, risque d'avoir un impact fiscal
pour la victime. II s'agit de l'article 83.5, qui pr6voit A son deuxifme alin6a qu'<une
victime qui doit momentan6ment s'absenter de son travail pour recevoir, en raison de
son accident, des soins m6dicaux ou param6dicaux ou pour se soumettre t un examen
exig6 par la Soci6t6, a droit une indemnit6 si elle a perdu du salaire en raison de
cette absence>>. L'emploi du terme «<indemnit6& ainsi que la relation directe 6tablie
avec le salaire perdu par la victime peut-elle 8tre source d'imposition ? La question se
pose d'autant plus que le Rglement 6501, adopt6 en relation avec 'article 81(1)q)
L/R qui exclut du revenu <une somme vers6e f un particulier A titre d'indemnit6 en
vertu d'une disposition, pr6cis6e par r~glement, de la l6gislation provinciale>>, ne fait
aucune mention de cet article 83.5, ni d'une disposition correspondante. A notre avis,

"' LAA, supra note 1, art. 79. Ce remboursement hebdomadaire pout atteindre 624$ (en dollars do
l'an 2000).

Ibid., art. 83. La disposition s'applique t la victime qui doit, t ]a suite de raccident, engager des
frais <pour prendre soin d'un enfant de moins de 16 ans ou d'une personne qui est r6gulifement
incapable d'exercer tout emploi pour quelque cause que ce soit>> et prdvoit des montants
hebdomadaires variant entre 96$ et 187$ pour l'an 2000. II importe do distinguer cc
*<remboursemenb> de fiais de l' indemnit6 pour frais de garde>> vis~e A l'art. 80 de la loi, applicable il
la victime qui ne travaillait pas ou n'6tudiait pas A l'ext~rier au moment do son accident. Cette
«<indemnit&> est vers~e sans que ]a victime ait t prsenter de requs et varie entre 311$ ct 425$ par
semaine, selon le nombre de personnes t charge.

Ibid., art. 83.1. Remboursement hebdomadaire maximal do 623$ pour l'an 2000.
Cola comprend, «<dans la mesure of ils ne sont pas d6jA couverts par un r6gime do sdcurit6

sociale>, les soins mMicaux ou param~licaux, l'achat de prothses ou d'orthses ainsi quo ie
nettoyage, la reparation ou le remplacement d'un v~tement endommag6 dans l'accident (cc dernier
item 6tant inclus dans ]a d6finition de <<prdjudice corporelh> vis6 dans l'art. 2 do la LAA, ibid.).

" Voir LIR, supra note 10, al. 63(1)d), qui correspond t LI, supra note 11, sous-al. 1029.8.69 b)(ii).
La loi interdit que le payeur des frais de garde puisse r&luire son imp6t payable en d~duisant ces frais
alors qu'ils n'ont pas 6t6 <,engag~s>> par lii. Toutefois, si les frais encourus exc dent le
remboursement requ de ]a SAAQ, la d&luction fiscale pourra etre demandde pour cette portion
exc&lentaire.
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il s'agit d'une faille dans la 16gislation fiscale f&lrale qui doit Etre cornige pour de
simples motifs de scurit~juridique.

Cependant, la situation se pr6sente tout autrement au niveau provincial puisque le
R~glement 488R1 ° de la Loi sur les imp~ts pr&ise que toutes les oindemnitds,>
vers6es en vertu du titre II de la Loi sur l'assurance automobile sont exclues du calcul
du revenu, saufles paiements de rentes. Comme Findemnit6 vis6e au deuxi~me alina
de 1'article 83.5 (qui fait partie du titre IH de la loi) est vers~e de fagon ponctuelle en
un montant forfaitaire, il ne s'agit pas d'un paiement de rente et, partant, cette
indemnit6 est exclue du revenu de la victime qui la reqoit.

C. Les indemnit6s vers6es aux victimes par ricochet

R6dig6 en 1977, le texte initial de la Loi sur l'assurance automobile a
logiquement subi Finfluence de la rgle de droit commun alors applicable, en vertu de
laquelle la victime par ricochet ne pouvait intenter une action pour son propre
pr6judice en cas de survie de la victime imm~iate!". Cela explique I'absence de
dispositions concernant l'indemnisation de la victime par ricochet ' .

Cependant, en cas de d&c s de la victime imm &iate, le second alina de 'article
6 LAA prdvoit qu'<<est 6galement consid~r e comme victime, aux fins de la prdsente
section, la personne qui a droit a une indemnit6 de d6c s>. En effet, le ddc;s d'une
personne dans un accident d'automobile donne droit At une indemnit6 A son conjoint, ai
ses personnes A charge, A ses p~re et mare ou a sa succession, la presence d'un proche
de 'une des deux premi~res cat6gories faisant perdre le droit 4 l'indemnit6 pour les
deux demi~res. Nous limiterons nos commentaires au conjoint et aux personnes A
charge du d6funt.

En ce qui concerne le conjoint', l'indemnit6 forfaitaire peut varier de 49 907$ "a
252 500$ (en dollars de 'an 2000), selon 1'5ge de la victime d&6ddde et son revenu au
moment du d6c , s'. I1 est int~ressant de noter que l'indemnit6 dtait auparavant
calcul6e A partir du revenu net de la personne dc&l6de et dtait vers6e sous forme de
rente, ce qui entrainait comme corollaire logique la non-imposition de la somme

"° Ragennsur les imnp6ts, R.R.Q. 1981, c. 1-3, r. 1, art. 488R1.

101 I1 a fallu attendre 1978 pour que la Cour supreme lave toute ambiguit6 sur cette question et

reconnaisse le droit du mad de la victime bless~e de r&lamer ses propres dommages : Hpital Notre-
Dane de l'Espdrance c. Laurent (1977), [1978] 1 R.C.S. 605 "i la p. 614 et s., 17 NIL 593,3 C.C.LT.
109 (Qc.).

IM L'arL 6 LAA, supra note 1, mentionne cla personne qui subit un prejudice corporde dans un
accident>> [nos italiques], excluant par le fait mame la victime par ricochet.

' Uart. 2 LAA, ibid, inclut depuis 1999 le conjoint de fait du meme se-xe que la prasonne dcdd&Ie.
,o Voir ibid, art. 63, qui renvoie a l'annexe I pour la d&ermination de l'indeminitd.
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reque °5. La r6forme de 1989 a totalement chang6 le mode de d6terrnination de
1'indemnit6, dor6navant calcul6e A partir du revenu bnt du d6funt et vers6e sous
forme forfaitaire'". Ces changements ne sont pas susceptibles de modifier la nature
non imposable de cette indemnit6. Premi~rement, l'absence de concordance exacte
entre le texte actuel du Rglement 6501 et l'article 63 LAA pourrait 8tre contourn6e en
recourant h la technique du renvoi interl6gislatif ouvert ou 6volutif ". Deuxi~mement,
le calcul effectu6 A partir du revenu brut du d6funt n'est pas d~terminant A lui seul
pour 6tablir son assujettissement A l'imp6t: en droit commun, les pertes salarales de
la victime sont 6galement calcul~es sur la base de son revenu brut, ce qui n'a pas
emp~ch6 les tribunaux de les exempter d'imposition. Enfin, le versement de
l'indemnit6 sous forme forfaitaire fait disparaitre la possibilit6 d'une inclusion au
revenu A titre de rente imposable.

En ce qui conceme les <<personnes h charge> de la victime d6c6d6e, g6n6ralement
ses enfants"° , ceux-ci ont droit h une indemnit6 forfaitaire en fonction de leur ge (et
non plus celui du de cujus) au moment de l'accident". La non-imposition de
l'indemnit6 revue ne semble faire aucun doute, puisque celle-ci n'est plus versde sous
forme de rente. Pour les motifs d~j mentionn6s lors de l'6tude de l'indemnit6 pour
pr6judice non p6cuniaire"'' , il nous semble 6galement que la victime de 21 ans et
moins puisse faire fructifier h 'abri de l'imp6t le capital requ A cette occasion.

D. Les services dispens6s par un tiers

Dans 1'application du processus d'indemnisation pr6vu par la loi, plusieurs
personnes sont susceptibles de participer A la r6adaptation ou aux mesures d'aide
pr6vues pour la victime. On peut penser, par exemple, au physioth6rapeute qui
dispense des soins vis6s par l'article 83.2 LAA, A la personne qui garde les enfants de
la victime dor6navant incapable de s'acquitter de cette tfche selon l'article 83, h celle
qui accompagne la victime dans le cadre de ses traitements selon l'article 83.5, et A
celle qui dispense les soins h domicile autoris6s en vertu de l'article 79 de la loi.

'0' Voir ibid., art. 37, en vigueur de 1978 A 1990. C'est d'ailleurs l'art. 37(1) que le Rglement 6501,

supra note 41, mentionne en indiquant qu'une telle indemnit6 est exclue du calcul du revcnu du
contribuable qui 'a revue.

"6L'article 63 LAA, ibid., a dt6 introduit par la Loi modifiant la Loi sur l'assurance attomobile et
d'autres dispositions Wgislatives, supra note 93, art. 1.

'0Voir la partie ll.B, ci-dessus.
,' La d6finition de «<personnes A charge>> de l'art. 2 LAA, supra note 1, est cependant plus large et

peut, par exemple, viser le conjoint divorc6 qui avait droit de recevoir une pension alimentaire au
moment du d~c~s.

to9 Ibid., art. 66, et annexe IH. Pour l'an 2000, l'indemnit6 varie de 23 704$ (pour une personne A
charge de 16 ans et plus) A 43 669$ (si elle est fig~e de moins d'un an).

"' Voir la partie MA.2, ci-dessus.
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Il ne fait aucun doute que la personne qui est payde pour dispenser des soins et
services, . titre d'employ6 de la victime on sur une base d'honoraires, doit inclure a3
son revenu les sommes revues. Une d6ecision de ]a Cour canadienne de l'impet a
applique cette r~gle en statuant que le conjoint de la victime qui dispense les soins ai
domicile autorisds en vertu de l'article 79 LAA, doit inclure b3 son revenu la totalitd des
montants rerus de la SAAQ i cette occasion"'. En plus de l'argument invoqud par le
tribunal en 1'esp6ce"', on pourrait ajouter que ce contribuable n'est pas une <wvictime->
au sens de la Loi sur l'assurance automobile et que les motifs qui militent en faveur
de la non-imposition des indemnitds vers6es ne s'appliquent nullement i cette
personne qui tire un revenu d'un travail effectu6 aupr6s de la victime d'un prejudice
corporel.

Les situations vis6es par les articles 79 (aide ai domicile), 83 (frais de garde
d'enfants) et 83.1 (remplacement de main d'oeuvre dans une entreprise familiale)
posent le probl~me des retenues t la source qui incombent en principe a3 tout
employeur. Tel que nous l'avons expliqu6 plus t6t", de telles retenues doivent tre
effectu es par le payeur d'un revenu d'emploi meme lorsque le payeur n'est pas
l'employeur du benficiaire de la somme. La jurisprudence est claire sur ce point:
l'obligation de retenir la source, tant en matire d'impet que d'assurance-emploi,
n'est pas lie au titre d'employeur mais d~coule plut6t de l'acte juridique que
constitue le paiement. La premiere 6tape consistera done "a qualifier le lien juridique
existant entre la victime et ce tiers dispensateur des services, de fagon a vdrifier
l'existence d'un lien employeur-employ6 entre eux. Dans la mesure oi ce lien existe,
le payeur du salaire, soit la victime on la SAAQ, n'aura d'autre choix que de retenir
l'imp6t la source ainsi que la portion assurance-emploi de 1'employ6, en plus de
payer la cotisation d'employeur 6gale a 1,4 fois la cotisation de 'employ6.

Si le tiers agit plut6t titre de travailleur autonome a3 l'dgard de la victime,
6cartant ainsi le lien d'emploi, aucune retenue semblable ne devra tre effectude par le
payeur, puisque nous sommes alors en pr6sence d'un revenu d'entreprise et que, dans
une telle situation, le travailleur est le seul responsable du paiement de ses impats"'.

La distinction entre le revenu d'emploi et le revenu d'entreprise est fonction de
plusieurs facteurs, dont le lien de subordination existant entre les parties, la rdalitd

"'VoirLarose c. Canada (PG.), [1999] A.C.I. n 727, en ligne: QL (ACd).

1 Le juge a base sa docision sur l'absence de mention de l'art. 79 LAA, supra note 1, dans le

Rtglenzent 6501, supra note 41. Cependant, cela ne devrait pas etre interprilt comma signiliant qua
toutes les sommes vers.es par la SAAQ et qui ne sont pas vis .s par le Rglernent 6501 doivent tre
automatiquement incluses an revenu du contribuable : on n'a qu'4 penser a l'indemnitl pour prdjudice
non p~cuniaire. Voirla partie llA.1, ci-dessus.

"Voir les parties ILE et ILF, ci-dessus.
Le prestataire des services pourrait cependant, selon les circonstances, atre tenu de percavoir da

la victime la TPS et la TVQ pour les services rendus.
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6conomique (les risques 6conomiques encourus par le dispensateur des services), le
r6sultat sp6cifique (le genre de prestation requise de la personne) et l'int6gration (dans
quelle mesure le dispensateur des services opere sa propre entreprise) "'. Ds que nous
sommes en pr6sence d'une prestation de services contre r6mun6ration au b6n6fice de
la victime, la question fiscale doit 8tre analys6e et, bien que cela puisse sembler
6tonnant, m~me dans une situation oti le service est rendu par un proche de la victime.

Dans la mesure oiL il s'agit d'une prestation titre d'employ6, la deuxi~me 6tape
du raisonnement consistera A qualifier la nature du paiement effectu6. La somme
constitue-t-elle une r6mun6ration pour services rendus ou vise-t-elle a rembourser des
d6penses encourues dans 1'exercice des fonctions de l'employ6 ? Dans les lignes qui
suivent, nous allons examiner deux situations particuli~res.

1. Le cas vis6 par 'article 83.5 de la Loi sur l'assurance automobile

II est important de constater la mixit6 des formes de paiement pr6vus par la Loi
sur l'assurance automobile et la pluralit6 des cons6quences fiscales qui peuvent en
d6couler. L'article 83.5 pr6voit un paiement au tiers pour services rendus A la victime
(accompagnement), lequel sera imposable, de meme qu'un remboursement des frais
engag6s (essence, repas), lequel pourrait ne pas 6tre inclus au revenu si les conditions
indiqu6es ci-apr~s sont r6unies.

Si la somme vers6e A 1'oemploy6> constitue un simple remboursement de
d6penses encourues dans le cadre de son travail, aucune retenue A la source ne devra
8tre effectu6e cet 6gard puisque la somme ne constitue pas un revenu>> pour
1'employ6. Ainsi, l'article 83.5 LAA pr6voit notamment le remboursement des frais de
d6placement et de s6jour engag6s par la personne qui accompagne la victime ou qui
doit 8tre pr6sente aupr~s d'elle. Ce r~sultat sera atteint meme si la somme est vers6e A
'accompagnateur sous forme d'allocation raisonnable de transport et de s6jour. Dans

cette situation, pour ne pas etre imposable, l'allocation visant le d6placement en
automobile devra toutefois etre calcul~e en fonction du kilom6trage parcouru et non
du temps pass6 en d6placement (sous-alin6a 6(1)b)(x) L/R). Ainsi, une allocation de
25 cents le kilom~tre ne sera pas imposable, alors qu'une allocation de 50$ par jour
visant A compenser les frais encourus pour l'usage du v6hicule devra 6tre incluse au
revenu. L'allocation visant le s6jour, c'est-A-dire 1'h6bergement et les repas, ne sera
pas incluse au revenu du tiers dans la mesure oa les frais sont engag6s ,h l'ext6rieur de
la municipalit6 on de la r6gion m6tropolitaine du lieu de r6sidence habituel de la
victime (sous-alin6a 6(1)b)(vii) LIR). A titre d'exemple, si la SAAQ d6fraie le coat
des repas consomm6s par le tiers alors qu'il doit accompagner, au centre hospitalier

' Voir G. Lord, J. Sasseville et D. Bruneau, Les principes de l'imposition au Canada, 12' 6d.,
Montral, Wilson & Lafleur, 1998 A lap. 109.
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de Quebec, la victime demeurant a Charlesbourg, cette somme devrait titre incluse au
revenu de l'accompagnateur et sera sounise l' obligation d'effectuer les retenues A la
source16

Si la somme est revue a titre de contrepartie des services rendus i la victime, elle
constitue un revenu sounis aux retenues a la source. Ainsi, 1' <allocation de
disponibilitd qui est vers~e a un tiers pour accompagner la victime ou Etre pr~sente
aupr~s d'elle"' sera incluse au revenu du tiers et devrait atre l'objet de ]a retenue ZL la
source par le payeur de la somme.

1'heure actuelle, il semble que la SAAQ n'effectue aucune retenue a la source at
l'6gard des paiements faits aux tiers. Quel est le traitement fiscal effectud par les
cr&nciers de ces sommes ? Bien que nous ne posslions aucune information a ce
sujet, il est plausible de croire que, compte tenu du contexte dans lequel ces sommes
sont vers~es, les tiers ne se sontjamais pr~occup6s d'en inclure la portion imposable
au revenu. Pour clarifier cette situation et si telle est la volont6 du 16gislateur, ]a loi
devrait 8tre modifide afin de pr6voir la non-inclusion de ces montants au revenu du
tiers. Un ajout au Rglement 6501 ne serait toutefois pas suffisant puisque l'alin~a
81(1)q) LIR, qui constitue le fondement de ce r~glement, ne vise que les sommes
vers6es A titre d'<indemnit6>> alors que la somme vers6e au tiers en contrepartie des
services rendus ne se qualifie nullement sous ce vocable. La mme observation est
valable au Quebec, puisque l'article 488 du Raglement de l'impbt stir le revenu traite
6galement des <dndemnit6s>> accord6es en vertu du titre II de la Loi stir l'assurance
automobile.

2. Le cas vis6 par I'article 79 de la Loisurl'assurance automobile

La question des soins A domicile dispenses ht Ia victime, selon larticle 79 LAA,
pose des problmes accrus puisque c'est a cette demire qu'incombe normalement
l'obligation de payer le tiers qui dispense les services, at moins qu'eUe ne demande t
la SAAQ d'effectuer le paiement i sa place"1. En vertu de cet article 79, il existe donc
deux payeurs potentiels pouvant atre assujettis a l'obligation d'effectuer les retenues At

6 L'acompagnateur pourrait nanmoins, dans certaines circonstances, avoir droit at une dduction

dans le calcul de son revenu pour les frais encounis tel qu'indiqu6 aux al. 8(1)h)-h.1) LIR. supra note
10, correspondant aux art. 63-63.1 LI, supra note 11.
"7 Voir LAA, supra note 1, art 83.5 al. 3. Curieusement, les montants dtablis en 1989 "a 50S (pour

une disponibilitd de quatre heures ou moins) et 100$ (pour une disponibilit6 do plus de quatre heures)
ont &6 respectivement rduits a 35$ et 70$ apr s le premier aofit 1996: Rbglenent modi[iant le
Ragkment sur le renzboursenment de certainsfrais, D.13-96, 27 mars 1996, G.O.Q. 1996.1.2049. Da
plus, ces montants ne sont pas indexs t partir du taux d'inflation annuel, puisqu'ils n'apparaissent
pas dans le texte mame de ]a loi : ils ne sont done pas visas par LAA, ibid., art. 83.34.

"'Nir L4A, ibid, art. 83.24.
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la source impos6es par la loi. Dans la premiere situation, la victime qui engage un
tiers pour lui dispenser des soins h domicile devient l'employeur de cette personne et
est assujettie A l'obligation d'effectuer les retenues A la source exig6es par la loi. La
seconde situation, oti la SAAQ effectue le paiement aux lieu et place de la victime, est
plus probl6matique.

Une somme vers6e A titre de r6mundration sera assujettie aux retenues "i la source
si elle constitue un paiement. A ce sujet, notons qu'un certain courant jurisprudentiel
semble assimiler A un paiement la remise de la somme par un acteur qui n'agit que
comme simple courroie de transmission. La signification du terme paiement a fait
l'objet d'une remarque int~ressante du juge Marceau de la Cour d'appel f6d6rale,
lorsqu'il a refus6 d'appliquer cette notion A un notaire qui avait requ mandat de son
client de faire remise des sommes dues dans l'ex6cution de certains travaux:

L'article 18 du Rglement sur la perception des cotisations parle d'une
personne qui "paie" un salaire A la place du vritable employeur. Le notaire a-t-
il "pay" les salaires des employ~s de LAvesque A la place de Iavesque lui-
m~me ? Rdpondre affirmativement ce serait, - si mon analyse de la situation
est correcte, -prsupposer que le Parlement a utilisd le mot "payer", non pas
dans son sens correct et juridique d'exdcuter une obligation en vue de
l'6teindre, mais dans le sens populaire, totalement incorrect et ptlrement
analogique de verser une somme d'argent b tin crdancier en exdcution passive
des instructions d'un tiers-ddbiteur. Ce serait aussi attribuer au Parlement une
intention qui d6fierait l'entendement, car alors il faudrait songer A appliquer ]a
disposition, par exemple, au paiemaltre d'une entreprise qui distribue les
salaires des employ6s, au domestique qui remet une somme au jardinier de la
maison sur les directives de son maitre, au banquier qui honore les chques
qu'un employeur a remis At ses employ~s. La rponse, h mon sens, est certes
negative. Le mot "payer" dans la disposition est pris dans son sens juridique
exact, et ceux que la loi veut atteindre sont ceux qui rdellement, volontairemtent
et intentionnellement prcdent t un vdritable paiement de salaire pour, at
nom et b la place de l'employeur, et en vue d'iteindre l'obligation de
l'employeur [nos italiques]' 9.

"9 Canada (PG.) c. Thioret (1988), 99 N.R. 81 aux pp. 109-10, 61 D.L.R. (4') 289 (C.F.A.). Voir

art. 1553 C.c.Q. Cette distinction ne semble pas avoir dt6 bien saisie par le juge Allard do ]a Cour
canadienne de l'imp6t dans la decision Commission de la construction du Qudbec c. M.R.N., [1993]
A.C.I. n 650, en ligne: QL (ACI), oi il indique que la Commission qui remet une somme A un
employ6 1 la suite d'une poursuite intente contre l'employeur en vertu des al. 81a.1) et b) do In Loi
sur les relations du travail, la formation pmfessionnelle et la gestion de la main.d'wcuvre dans
l'industrie de la construction, LR.Q. c. R-20, est, aux fins de l'assurance-ch~mage en vigueur 11
l'6poque, un employeur rput6 puisque c'est elle qui a pay6 le salari6 et qu'il importe peu quo I'assur6
n'ait pas travaill6 sous la surveillance directe ou sous la direction g~n~rale do ]a Commission. Avec
respect pour l'opinion du juge Allard, nous croyons que l'acte juridique pos6 par ]a Commission
lorsqu'elle remet aux employ~s les sommes recueillies aupr s des employeurs no constitue pas un
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Comment qualifier la situation vis6e par l'article 83.24 LAA, qui pr~voit que
<<[les frais visas aux articles 79 [...] peuvent Etre pay~s, A la demande de la victime,
directement au fournisseumr ? A notre avis, la SAAQ constitue Pun des payeurs visds
dans la demi~re partie de la citation du juge Marceau et doit etre assujettie aux
obligations statutaires d'un employeur. Contrairement A la situation dans laquelle dtait
plac6 le notaire Thoret, c'est bien la SAAQ (et non la victime) qui a fix6 l'tendue
des soins requis ainsi que la r6mun6ration du dispensateur de ces soins.

Par ailleurs, il convient d'aborder le probl me des cotisations patronales au
r6gime des accidents du travail dans le cadre de l'application de 'article 79 LAA. En
cette matire, la victime d'un accident d'automobile est pr6sentement d6savantag6e si
les soins lui sont prodigu6s par un proche qui habite avec elle. En effet, ]a d6finition
du terme <<travailleur> de 1'article 2 LATMP exclut oIa personne physique engag6e par
un particulier pour garder un enfant, un malade, une personne handicap6e ou une
personne ag~e, et qui ne r6side pas dans le logement de ce particulierm [nos italiques].
A titre d'exemple, le voisin qui dispense des soins au domicile de ]a victime ne sera
pas consid6r6 comme un travailleur au sens de la LATMP puisqu'il entre dans le cadre
de cette exclusion; en cons6quence, son employeur (en l'espke la victime de
l'accident d'automobile) ne sera pas tenu de verser la cotisation au r6gime des
accidents du travail. En revanche, si le dispensateur de soins cohabite avec la victime,
les conditions de 1'exclusion mentionne ci-dessus ne sont plus remplies, le
dispensateur de soins est consid&6 comme un travailleur et les cotisations a la CSST
deviennent en principe exigibles.

Bref, la situation de la victime ayant droit A de l'aide a domicile apparait
complexe en termes de retenues h la source exig~es en vertu de diverses lois. Un
parall~le pourrait 6tre fait avec les prestataires d'aide de l'ttat qui doivent souvent
proc&ler h de l'embauche ponctuelle afin de subvenir A leurs besoins. Ce faisant, ces
prestataires jouent, bien souvent A leur insu, le r6le d'employeur et sont alors soumis
aux memes r~gles de retenues & la source et paiement de cotisations que les autres
employeurs. Depuis le budget qub6cois de 'anm6e 1996-1997, le gouvemement du
Quebec a mis sur pied un programme visant & all~ger les responsabilit6s de ces
prestataires et faciliter le processus administratif de rmunration des auxiliaires qui
fournissent des services k certains prestataires de l'ttat'. En vertu du cheque emploi-
service, le prestataire de services est exon6r6 des tracas administratifs qui incombent

paiement, mais plut6t la simple remise d'une somme perue par la Commission ai leur baInfice <d
titre de mandataire Idgale >: Cluteau, compagnie d'assurance c. Conmission de la construction du
Quebec, [1999] J.Q. no 5601 au par. 21 (C.A.), en ligne: QL (QJ). Ainsi, lorsque la Commission
remet aux employs Ia somme perque de l'employeur, elle n'effectue clairement pas un paiement et,
partant, aucune retenue L la source ne devrait 8tre effectue sur cette somme.

' Voir Quibec, Discours sur le budget et renseignements supplmentaires, Qu6b v, Minist&e des
Finances, 1996 aux pp. 49-50 ; pour un r~sum6 de ces dispositions budgdtaires, voir K. Treff et D.B.
Perry, F'zances of the Nation, Toronto, Canadian Tax Foundation, 1997 aux pp. 2.12-13.
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aux employeurs et cette tfche est d616gu6e au Service de paie Desjardins, t qui il
revient dor6navant d'effectuer les retenues A la source n~cessaires et les paiements
statutaires exig~s de tout payeur de r6munration. En vertu d'un des volets de ce
programme, le prestataire informe Desjardins du nombre d'heures de travail
effectu6es par l'employ6; une somme globale, comprenant le salaire brut de
l'employ6 ainsi que les cotisations patronales, est prlev~e directement dans le compte
du CLSC responsable du prestataire. Par la suite, Desjardins effectue le paiement
directement A cet employ6 en effectuant les retenues statutaires et les cotisations
requises de 1'employeur.

11 est 6tonnant de constater que cette faqon de proc~der n'ait pas encore 6t6
6tendue aux paiements effectuds par la victime d'un accident d'automobile ou encore,
A sa demande, par la SAAQ. Un tel processus all6gerait le fardeau administratif de ces
parties en les lib~rant des obligations statutaires qui tombent alors sous la
responsabilit6 de l'institution financire".

Conclusion
Contrairement A la 16gislation sur les accidents du travail, qui date du d6but du

X-V sicle, le r6gime d'indemnisation sans 6gard A la responsabilit6 pour les victimes
d'accidents d'automobile a moins d'un quart de si~cle d'existence. Cela explique, ih
notre avis, que l'arrimage entre les dispositions de la Loi sur l'assurance automobile
et les r~gles fiscales ne soit pas encore tout A fait au point. Au Quebec, des progr~s
sensibles ont t6 ralis6s au cours des derni~res ann6es et il est clair que le r~gime
d'assurance automobile est bien connu des l~gistes du minist~re du Revenu. Au
niveau f&d6ral, les dispositions actuelles de la Loi de l'impt sur le revenu ne sont pas
A jour en ce qui concerne les renvois A la loi provinciale ; elles sont meme carr6ment
d6ficientes au niveau de l'incidence des prestations reques de la SAAQ sur les divers
cr6dits d'imp6ts offerts aux contribuables les moins fortun6s. I1 est pr6sentement
in6quitable que les victimes d'accidents d'automobiles soient avantag6es par rapport
aux victimes d'accidents du travail.

Cette inadaptation des r~gles fiscales f~d&ales peut s'expliquer par le fait que les
r6gimes accordant des indemnit~s substantielles aux victimes d'accidents d'automobile
ne touchent, a l'heure actuelle, qu'environ le tiers de la population canadienne (Qu6bec,
Manitoba et Saskatchewan)'". Une r6vision complete des dispositions l6gislatives en

,' Des discussions ont eu lieu A ce sujet avec le minist&e des Finances, sans toutefois donner lieu A

une entente (en date du 13 f6vrier 2001).
" Dans les autres provinces et territoires, des indenit~s sont 6galement vers~es par les assurcurs

priv6s (sauf en Colombie-Britannique, par un organisme gouvememental) sur une base de no-fault.
Cependant, Ia multiplication des exclusions de couverture et la conservation d'un droit de poursuite
contre le responsable potentiel de l'accident expliquent que ces indemnits soient fortement limit.s
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vigueur s'impose. 11 est intdressant de noter que les rfglements pris au Quebec en
vertu de l'article 488 de la Loi sur les imp6ts pr6voient que toutes les indemnit6s
vis6es au titre II de la Loi sur l'assurance automobile, :i 1exception des paiements de
rentes, sont exclues du revenu. Meme si cette fagon de faire exempte d'imposition
certains paiements qui ne devraient pas, de toute manihre, 8tre inclus au revenu, elle
facilite grandement la tAche du juriste en 6liminant les incertitudes et les risques de
controverse. Le l6gislateur f&16ral devrait s'inspirer de cette m~thode de rdaction
16gislative.

Pour sa part, le 16gislateur qubdcois n'est pas A l'abri de toute critique. Au niveau
du r6gime de rentes du Qubec, une modification 4 la Loi sur l'assurance automobile
s'impose afin que les victimes atteignant l'Sge de 65 ans cessent d'etre p~nalis~es par
l'octroi de prestations de retraite r.duites. Au niveau du r~gime d'assurance-emploi,
le programme de <<ch.que-service>> devrait etre 6tendu sans retard aux victimes
d'accidents d'automobile qui doivent engager un tiers pour veiller sur cies. Le lourd
fardeau administratif qu'implique la creation d'une relation victime-employeur/tiers-
employs devrait atre assum6 par une institution sp~cialis e. A 'heure actuelle, ce sont
les victimes gravement blessdes qui font les frais d'un syst~me oil le d6faut
d'effectuer les diverses contributions et retenues i la source entraine des
cons6quences importantes. Fimalement, la notion meme de <<revenu clans ]a Loi stir
l'assurance automobile devrait Etre revue afin qu'une personne ayant choisi d'6luder
ses imp6ts ne puisse invoquer des revenus non d6clar~s aux fins fiscales pour bonifier
son JRR.

en tenmes de montants et de dur6e: Limpact fiscal des montants requs est par le fait memo bien
moindre pour ces victimes.


